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Le technicien congolais de souche 
Christian Nsengi Biembe com-
plète le staff technique des Léo-
pards football senior messieurs 
de la RDC. Il assumera désormais 
le poste de deuxième sélection-
neur adjoint, aux côtés de Florent 
Ibenge Ikwange, sélectionneur 
principal, et Mwinyi Zahera, pre-
mier sélectionneur adjoint. 
Il aura pour mission de superviser 
les internationaux RD-Congolais 
et d’autres joueurs, binationaux, 

potentiellement sélectionnables 
chez les Léopards de la RDC.
C’est donc un technicien au par-
fum du football du terroir qui in-
tègre le staff technique national, 
lui qui a coaché en octobre 2015, 
avec Eric Tshibasu comme adjoint 
de circonstance, les Léopards lors 
de deux matchs amicaux de date 
Fifa contre les Super Eagles du 
Nigeria (victoire congolaise 2-0) 
et contre les Panthères du Gabon 
(victoire 2-1).                      Page 13

DIALOGUE INCLUSIF

Le groupe de soutien à  
la facilitation fait pression 
A l’issue de leur première réunion 
tenue le 4 juillet à Addis-Abeba, 
les représentants de l’Union afri-
caine, de l’Union européenne, de 
l’ONU, de l’Organisation interna-
tionale de la francophonie (OIF), 
de la SADC, de la CIRGL ainsi que 
la Monusco « ont résolu d’entre-

prendre des consultations visant 

à encourager toutes les parties 

prenantes à participer à ce fo-

rum ». Ces délégués qui consti-
tuent le groupe de soutien à la 
facilitation du Dialogue national, 
entendent mettre les bouchées 
doubles pour qu’avant la fin du 
mois de juillet 2016, les discus-
sions puissent effectivement 

commencer.  Ils recommandent 
vivement que les assises aient lieu 
à cette échéance et pour ce faire, 
soulignent, dans le communiqué 
ayant sanctionné leurs travaux, 
que toutes les parties prenantes 
puissent créer un environnement 
propice à la tenue de ce forum.   
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Réunion inaugurale du Groupe de soutien pour la facilitation du dialogue national en RDC qui a 

lieu au siège de l’Union africaine à Addis-Abeba, en Ethiopie. Photo MONUSCO/James Gadin

MÉDIAS

Olpa soulagé après la libération 
d’un journaliste à Goma

Papy Okito Teme

BUSINESS EN AFRIQUE

L’État affaiblit les entrepreneurs locaux
En dépit du contexte d’essoufflement des croissances économiques de la région, les prochaines 
années pourraient être déterminantes pour l’entrepreneuriat africain. Une enquête réalisée au-
près de cent cinquante dirigeants d’entreprises d’Afrique par le cabinet conseil Price waterhouse 
coopers (PwC) confirme un état d’esprit plutôt optimiste sur fond d’inquiétude. Les patrons ne 
s’inquiètent pas seulement des perspectives mondiales peu prometteuses mais aussi de l’absence 
de collaboration et de clairvoyance de l’État dans les domaines sous son contrôle, notamment le 
taux de change et la fiscalité.
Les questions abordées dans cette étude conduite entre novembre 2015 et avril 2016, donc en 
pleine crise des matières premières, révèlent les sentiments confus au sein de l’entrepreneuriat 
africain.  Page 12

FOOTBALL/LÉOPARDS

Christian Nsengi Biembe 
nommé deuxième 
sélectionneur adjoint

Dans un communiqué du 4 juil-
let, l’organisation indépendante 
de défense et de promotion de la 
liberté de presse, Observatoire de 
la liberté de la presse en Afrique 
(Olpa), s’est dit soulagé par la 
libération de Papy Okito Teme, 
journaliste et éditeur d’Echo 
d’opinions, un journal paraissant 
à Goma, dans le Nord-Kivu. Le 
journaliste a été libéré, le 2 juillet, 
après 72 heures d’incarcération, 
par le Parquet général de Goma 
et ce, après paiement d’une cau-
tion.
Pour rappel, dans son édition 
n°28 du mois de mai 2016, a sou-
tenu cette ONG, le journaliste 
avait publié un article intitulé : 
« Bahati Lukwebo soupçonné 
d’enrichissement sans cause ». 
Dans cet article, l’auteur faisait 
état de l’enrichissement du mi-
nistre de l’Economie et souhaitait 
voir la Cour constitutionnelle me-
ner une enquête à cet effet.
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Diagnostics

P
lus les jours passent  plus il se confirme que contrai-

rement aux diagnostics pessimistes formulés par 

certains observateurs, le Congo s’impose au plan in-

ternational comme l’un des pays les plus sûrs et donc les 

plus attirants de l’Afrique centrale. En témoignent, bien 

sûr, les relations de confiance qui se nouent avec de nom-

breux pays, à commencer par la Chine qui réserve un ac-

cueil particulièrement chaleureux à la délégation congo-

laise que conduit Denis Sassou N’Guesso ; en témoigne 

également et tout autant l’intérêt croissant que portent 

à l’économie congolaise des entreprises venues des cinq 

continents qui ont manifestement compris qu’en s’établis-

sant chez nous elles s’ouvriront les portes du Bassin du 

Congo, autrement dit noueront des relations étroites et 

fructueuses avec l’une des communautés les plus promet-

teuses de l’Afrique.

Ce constat est d’autant plus intéressant que  les difficul-

tés internes générées par la chute brutale des cours du 

pétrole sur les marchés mondiaux n’ont modifié en rien 

l’intérêt que suscite le Congo dans les milieux de la fi-

nance et du commerce international comme on pouvait le 

craindre et comme le prédisaient d’ailleurs les oiseaux de 

mauvais augure. Tout indique en réalité que les dirigeants 

des puissants groupes concernés parient maintenant sur 

la résolution rapide de ce problème et, plus encore, sur 

la diversification de notre économie. La preuve nous est 

ainsi donnée, s’il en fallait une, que la stratégie conduite 

dans le cours des deux dernières décennies pour équiper 

le Congo en grandes infrastructures commence à produire 

les fruits attendus.

Dans un pareil contexte il reste à convaincre l’homme 

de la rue, autrement dit le citoyen lambda, qu’il a tout à 

gagner à l’ouverture de notre pays vers le monde exté-

rieur et que, par conséquent, il doit jouer lui-même, à son 

échelle, la carte du développement durable. Si, en effet, 

l’artisanat, le commerce de proximité, la petite industrie, 

les services s’organisent pour profiter du mouvement en 

avant qui se dessine la création d’emplois qui en résultera 

résoudra très vite le problème auquel se heurtent toutes 

les jeunes démocraties. Et la «rupture», qui est pour l’ins-

tant un slogan, deviendra une réalité dont chacun à sa 

place tirera profit.

L’enjeu, convenons-en, est considérable pour chacun de 

nous.

 
Les Dépêches de Brazzaville

Le contrat de bail d’une durée de 30 ans avait été 
signé entre le gouvernement congolais et la société 
SOS NDD en avril dernier sur 58.000 hectares. Les 
conditions d’exploitation et le bénéfice du contrat 
ont été évoqués lundi au cours d’un entretien entre 
la ministre de l’Economie forestière, Rosalie 
Matondo et le président directeur général (PDG) de 
l’entreprise Mohamed Kadimi.    

En effet, le bail emphytéotique porte sur 

un massif eucalyptus de 38.000 hectares 

situés dans les départements de Pointe-

Noire et du Kouilou et sur des terres en 

savane d’une superficie de 20.000 hectares 

dans le département du Kouilou.  

La société marocaine SOS NDD, qui opère 

dans l’industrie du bois, notamment dans 

la trituration et le panneautage, s’engage à 

mettre en valeur les terres disponibles, à 

y planter cinq mille hectares d’arbres par 

année ; à créer 500 emplois chaque année 

; à réhabiliter des écoles et centre de santé 

dans les localités concernées.

« Il vient pour commencer l’exploitation 

du massif eucalyptus de Pointe-Noire et 

du Kouilou, cela va être un bénéfice non 

seulement pour l’économie nationale mais 

également pour la microéconomie au ni-

veau locale. C’est du concret, la reprise 

des activités au niveau de la pépinière 

industrielle de Pointe-Noire », a rassuré la 

ministre Rosalie Matondo.  

Pour elle, ce contrat de bail s’inscrit dans 

le cadre de la coopération sud-sud prônée 

par les gouvernements marocain et congo-

lais. « Nous sommes heureux parce que ce 

massif a souffert de beaucoup d’exactions, 

nos partenaires vont reprendre ce massif, 

le travail et la sécurisation du massif », 

a-t- elle martelé.    

Ajoutons que la société concessionnaire 

est accompagnée dans son exploitation par 

le Haut-commissariat aux eaux et forêts du 

Maroc et le Crédit du Congo. « C’est une 

question de travail, de commercial, de re-

cherche dans le domaine forestier entre le 

Maroc  et le Congo », a déclaré Mohamed 

Kadimi.  
Fiacre Kombo

ECONOMIE FORESTIÈRE

La société marocaine SOS NDD débute l’exploitation 
du massif de Pointe-Noire et du Kouilou 

Rosalie Matondo recevant la délégation de SOS NDD
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Babakar Ngom, président et fondateur du Groupe (Sénégalaise de 

distribution de matériels avicoles) en acronyme - Sédima, s’est en-

tretenu à ce sujet, le 30 juin, à Brazzaville, avec le ministre des 

Affaires foncières et du domaine public, Martin Parfait Aimé Cous-

soud Mavoungou, en présence de l’ambassadeur du Sénégal au 

Congo, Batoura Kane Niang et celui du Congo au Sénégal, Pierre 

Michel Nguimbi. Au menu des discussions, l’octroi des terres qui 

assureraient l’implantation du groupe au Congo.

« Nous comptons créer ici une filiale Sédima Congo avec les par-

tenaires, et développer l’ensemble des filières agropastorales. 

Sédima est une société qui maîtrise l’ensemble des métiers de 

l’agriculture depuis l’amont, c’est-à-dire, la reproduction, la pro-

duction des poussins d’un jour, la couvade, la nutrition animale, 

la production des œufs de consommation et des poulets prêts à 

pondre », a-t-il déclaré.

Ce dernier jugeant les retombées de son déplacement satisfai-

santes, le président fondateur du Groupe Sédima s’est dit prêt à ac-

compagner le gouvernement congolais au développement agricole 

d’une manière générale, et en particulier au développement des 

filières. Ainsi par son expérience de quarante ans, le Groupe Sé-

dima pourra inviter des partenaires jeunes, dynamiques et qui ont 

envie de contribuer avec lui à la construction d’une filière agricole 

au Congo, « une filière compétitive, capable demain d’assurer la 

sécurité alimentaire, notre suffisance alimentaire en Afrique et 

dans nos pays respectifs », a conclu Babakar Ngom.
Guillaume Ondzé

L’entretien entre les deux parties

AFFAIRES FONCIÈRES ET DOMAINE PUBLIC

Le Groupe Sédima en lice pour 
la construction d’une filière 
agricole au Congo
Le géant sénégalais évoluant dans le domaine agricole est le énième 
candidat à la construction d’une filière agricole au Congo.  

La représentante adjointe du 
Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) au Congo, 
Christine Naré Kaboré a signé le 
5 juillet, un accord avec la 
ministre des Affaires sociales, de 
l’action humanitaire et de la 
solidarité, Antoinette Dinga 
Dzondo dans le cadre du projet 
Lisungi-système des filets 
sociaux  

Le contrat vise à renforcer les 

capacités des agents sociaux, à 

la promotion du registre social 

et à la supervision du suivi des 

conditionnalités des ménages 

bénéficiaires du projet Lisun-

gi-système des filets sociaux.

Le coût de prestation s’élève à 

326.580.000 francs CFA, dont 

83 millions F CFA de contribu-

tion de l’Unicef.

Peu avant la signature de l’ac-

cord, le coordonnateur du pro-

jet, Alfred Constant Kiakouama 

explique que le projet est le fruit 

de la convention signée en août 

2015, entre le gouvernement 

du Congo et l’Agence française 

de développement (AFD) au 

terme de laquelle, il apporte au 

projet un financement addition-

nel d’un peu plus de cinq mil-

lions de francs CFA.

Il a en outre indiqué : « ce finan-

cement doit permettre l’exten-

sion du projet Lisungi dans 

quatre nouvelles localités dans 

sa phase pilote. Il s’agit des ar-

rondissements 7 Mfilou, 8 Ma-

dibou et 9 Djiri à Brazzaville et 

l’arrondissement de Loandjili 

à Pointe-Noire. Grâce à ce fi-

nancement additionnel par 

l’Agence française de dévelop-

pement, le projet Lisungi va 

couvrir 3.503 nouveaux mé-

nages et 1.204 personnes âgées 

avec les premiers ménages issus 

de la convention avec la Banque 

mondiale, le nombre total de bé-

néficiaires sera de 10.707 établis 

dans onze localités ».

Pour l’Unicef, leur soutien est 

orienté dans le domaine des 

pratiques familiales essentielles, 

la communication pour le dé-

veloppement, le travail social, 

le suivi de conditionnalités et 

l’organisation des campagnes 

de sensibilisation sur le registre 

social unifié.

Au terme de l’accord, la ministre 

Antoinette Dinga Dzondo a in-

vité l’Unicef à contacter le mi-

nistère en cas de besoin avant 

de demander que le travail soit 

fourni dans un temps record.

La représentante Chris-

tine Naré Kaboré a pour son 

compte, assuré de la disponibi-

lité de l’Unicef à pouvoir travail-

ler afin d’atteindre les résultats. 

« Nous avons mis en place des 

mécanismes et défini le rôle de 

chaque équipe pour accompa-

gner ce projet qui contribue 

à l’amélioration des popula-

tions les plus vulnérables et à 

la réduction des iniquités qui 

existent dans tous les pays dont 

le Congo n’est pas épargné »,  

a-t-elle conclu.   
 Lydie Gisèle Oko

PROJET LISUNGI 

L’Unicef contribue au renforcement des 
capacités des acteurs sociaux

Échange des parapheurs entre la ministre et la représentante (crédit-adiac)

Lancé en janvier 2014, le Projet d’appui à la formation continue du personnel paramédical (Paramed), 
financé par l’Union européenne (UE) à hauteur de 4, 6 millions euros (plus de 3 milliards FCFA) est arrivé à 
terme le 4 juillet avec à la clé la formation de 2 350 agents dont 300 sages-femmes, 900 infirmiers et 250 
techniciens de laboratoire  

Visant à améliorer la qualité des 

prestations des services de san-

té, à travers la remise à niveau 

des dispositifs de formation et 

des compétences des infirmiers, 

des sages-femmes et des tech-

niciens de laboratoire, le Para-

med a été clôturé par un ate-

lier de restitution des résultats. 

L’ambassadeur de la délégation 

de l’UE au Congo, Saskia de 

Lang, s’est réjouie de la réus-

site du projet grâce à la volonté 

de l’ensemble des partenaires 

ayant travaillé en synergie pour 

améliorer les soins de santé au 

Congo. Elle a rappelé que ce 

projet répondait non seulement 

au besoin de formation continue 

pour le personnel paramédical 

mais aussi aux priorités de dé-

veloppement du secteur de la 

santé annoncée à travers le Pro-

gramme national de développe-

ment sanitaire pour la période 

2007-2011.

« Nous nous réjouissons 

d’avoir apporté notre appui 

pour vous aider à atteindre 

pleinement cet objectif : amé-

liorer l’accès de la population 

aux services de soins de quali-

té. Je tiens à souligner la forte 

implication des autres parte-

naires engagés aux côtés de 

l’UE. Ce sont ces opérateurs 

sur le terrain qui ont mené 

une analyse profonde de la si-

tuation afin de déterminer les 

besoins en perfectionnement 

et ils ont ensuite élaboré les 

outils spécifiques qui ont per-

mis d’aboutir à la formation 

des formateurs dans un pre-

mier moment et du personnel 

paramédical par la suite », a 

indiqué Saskia de Lang.

En effet, dans ce projet, l’Agence 

française de développement 

(AFD) est intervenue en qualité 

de gestionnaire déléguée alors 

que le groupement CERDES/

Croix-Rouge française/ FIBIO 

était chargé de la mise en œuvre 

du programme de formation.

Présidant la cérémonie, la mi-

nistre de la Santé et de la popu-

lation, Jacqueline Lydia Mikolo, 

a rappelé que cette formation a 

couvert tous les douze départe-

ments du pays. Elle s’est égale-

ment félicitée de l’appui financier 

conséquent et de l’expertise ap-

portés par les partenaires pour le 

renforcement des capacités des 

agents de santé. Elle a dit avoir 

un intérêt particulier sur ce type 

de projet de formation profes-

sionnelle, qui n’est pas loin des 

dix axes prioritaires du Plan 

stratégique 2016 du ministère 

de la Santé et de la population. 

« La question des ressources 

humaines en santé est une 

composante multisectorielle 

et transversale qui participe à 

l’amélioration des indicateurs 

de santé en termes de morbi-

dité et de mortalité. C’est ainsi 

que le plan de développement 

des ressources humaines en 

santé devrait répondre conti-

nuellement aux exigences de 

la performance de nos forma-

tions sanitaires. Il doit être 

mis en cœur de toutes les ac-

tions des instances de la pyra-

mide sanitaire de notre pays 

en vue de renforcer le système 

de soins », a-t-elle déclaré.

Selon elle, les objectifs poursui-

vis par ce projet sont pertinents 

au regard des besoins de son dé-

partement ministériel. Cet ate-

lier de restitution analyse, a dit 

Jacqueline Lydia Mikolo, les ré-

sultats obtenus dans le sens de 

la valorisation, de la qualification 

des acquis, et du développe-

ment d’une stratégie immédiate 

de pérennisation. « La forma-

tion professionnelle continue 

est un des piliers de la série 

d’actions devant contribuer 

à améliorer la qualité pour 

l’offre de soins de nos forma-

tions sanitaires au profit des 

populations », a conclu la mi-

nistre.
Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

Plus de 2 000 agents formés dans le cadre du Paramed 
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La ministre de la Promotion de la 
femme et de l’intégration de la 
femme au développement, Inès 
Nefer Bertille Ingani s’est 
entretenue, le 01 juillet à 
Brazzaville, avec Batoura Kane 
Niang, ambassadeur du Sénégal 
au Congo, sur les questions du 
genre et l’implication de la 
femme au processus de paix et 
de sécurité.  

Nous avons entre autres échan-

gé sur le rôle de la femme dans 

le processus de gestion des 

conflits. Les conflits sont très 

nuisibles aux femmes et aux 

jeunes. Comme vous le savez 

bien, en période de guerre les 

femmes sont les premières vic-

times et en période de paix, 

nous en sommes les premières 

bénéficiaires », a commenté 

Batoura Kane Niang.

En réalité, a fait savoir la diplo-

mate sénégalaise, le projet rela-

tif à la promotion de la paix est 

d’une grande importance. Son 

extension pourrait inclure les 

aspects consistant à amener le 

plus grand nombre d’organisa-

tions de femmes à intégrer dans 

leur planification stratégique, 

des activités touchant aux thé-

matiques de la prévention, du 

maintien et de la consolidation 

de la paix ainsi que de la ges-

tion et résolution des conflits.

Les deux personnalités ont aus-

si échangé sur la coopération 

bilatérale. « Il était question 

de lui présenter mes civilités 

parce que depuis sa nomina-

tion on a pu le faire. On a sur-

tout échangé sur la coopération 

entre le Sénégal et le Congo. Le 

Sénégal est très avancé sur les 

questions du genre et il a réus-

si la parité homme-femme sur 

toutes les fonctions électives », 

a indiqué Batoura Kane Niang.

Emue par la rencontre, la di-

plomate sénégalaise a promis 

poursuivre les échanges avec 

la ministre congolaise de la 

Promotion de la femme et de 

l’intégration de la femme au dé-

veloppement, dans le cadre du 

renforcement de la coopération 

entre les deux pays.  Signalons 

que Batoura Kane Niang a tra-

vaillé plusieurs années durant 

au département genre et équité 

dans son pays.

« Nous avons énormément 

des dossiers à partager. Nous 

sommes disposés à discuter 

avec madame la ministre 

pour tout ce qui concerne le 

renforcement de la coopéra-

tion bilatérale et sur les ques-

tions du genre », a conclu Ba-

toura Kane Niang. 

Fortuné Ibara

CONGO/SÉNÉGAL

Batoura Kane Niang pour le renforcement de la coopération bilatérale sur les questions du genre

Inès Nefer Bertille Ingani et Batoura Kane Niang
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Le président de l’association 
Diabaction Congo a formulé cette 
doléance le 30 juin à Brazzaville, au 
cours d’une séance de restitution 
des projets menés par son 
organisation en partenariat avec la 
Fondation mondiale du diabète 
(WDF).  

L’objectif de la rencontre a 

consisté à résumer d’un côté 

les activités réalisées pour un 

meilleur domptage de la pa-

thologie et, de l’autre, à dé-

gager les possibilités de mise 

en place d’un programme de 

lutte contre le diabète.   

Dans son exposé le président 

de l’association Diabaction 

Congo, le Dr Evariste Boueni-

zabila, a signifié avoir mis en 

2012, à la disposition du mi-

nistère de la Santé, les résul-

tats préliminaires constituant 

les données épidémiologiques 

disponibles sur le diabète.

« L’association Diabaction 

Congo a assigné la mission 

d’être la voix des personnes 

atteintes de diabète et de 

porter avec enthousiasme 

tous les projets susceptibles 

de changer leur quotidien », 

a indiqué le Dr Evariste Boue-

nizabila. Le président de l’as-

sociation Diabaction a éga-

lement plaidé pour que soit 

renforcé le partenariat dans la 

gestion des centres spécialisés 

créés dans les enceintes des 

hôpitaux.

L’affection du diabète connaît 

une évolution croissante au 

Congo. La prévalence natio-

nale est de 7% actuellement. 

Ainsi donc, le professeur Ri-

chard Bileckot a réitéré l’im-

portance pour le Congo de 

renforcer une chaine de soli-

darité active pour promouvoir 

les projets liés à la lutte contre 

le diabète et l’appropriation 

par le ministère de la Santé 

des projets pilotes.

Par contre, au niveau mon-

dial les projections sont alar-

mantes avec une prévision de 

80% de malades supplémen-

taires dans les 10 ans à venir. 

Les pays en voie d’émergence 

dont le Congo seront tout par-

ticulièrement touchés. Déjà, le 

diabète est la 2e cause d’hospi-

talisation en Afrique.

L’immunisation est difficile

Cette pathologie progresse et 

les facteurs de risque qui sont 

nombreux. L’âge par exemple 

prédispose au diabète parce 

que tout le monde peut être 

atteint du diabète. Il y a l’obé-

sité et les antécédents fami-

liaux. Le tabagisme joue un 

grand rôle. Il faut aussi éviter 

l’alcool.

Les structures sanitaires res-

pectent le protocole théra-

peutique de la prise en charge 

des diabétiques. Mais il est 

aussi important d’introduire 

des programmes spécifiques 

d’enseignements des matières 

ayant trait à la prévention 

contre le diabète.

Rappelons que le diabète a été 

déclaré épidémie, le 14 no-

vembre 2012, à l’occasion de 

la Journée mondiale du dia-

bète placée cette année sur 

le thème « La prévention du 

diabète et l’éducation : proté-

geons notre futur ».

La journée mondiale du dia-

bète a été lancée en 1991 pour 

enrayer l’incidence croissante 

de ce fléau. En 2007, les Na-

tions unies adoptent la résolu-

tion 61/225 et officialisent une 

journée pour amplifier la lutte 

contre cette pathologie.
Fortuné Ibara

L’ambassadeur turc, Can Incesu, a 
expliqué à la ministre de la Santé et 
de la Population, Jacqueline Lydia 
Mikolo, que son pays est disposé à 
soutenir le Congo dans certains 
domaines de formation 
professionnelle et de remise à 
niveau en matière de santé.  

«Dans le cadre de l’agence 

turque de coopération et de 

développement, (…) nous 

avons déjà pris contact avec 

le service de maternité de 

l’hôpital de Talangaï (6e 

arrondissement de Braz-

zaville) qui s’occupe aus-

si de la question sensible 

des violences sexuelles. Je 

crois que c’est une voie sur 

laquelle nous pouvons coo-

pérer », a indiqué l’ambassa-

deur turc, au sortir d’une au-

dience, tenue récemment à 

Brazzaville, avec la ministre 

de la Santé et de la Popula-

tion. A en croire, Can Ince-

su, le contact avec le service 

de maternité dudit hôpital 

est, sans nul doute, le point 

de départ de cette coopé-

ration sanitaire qui prendra 

des proportions plus im-

portantes dans les jours ou 

mois dans diverses spéciali-

tés. « (…) C’est une voie de 

coopération très productive, 

nous allons continuer à tra-

vailler sur ce dossier », a 

souligné le diplomate.

 

Avec Terre d’école…

Par la suite, le tour est reve-

nu aux responsables du pro-

jet Terre d’école de conférer 

avec la ministre de la Santé 

et de la Population. Ce pro-

jet vise, entre autres, à faire 

suivre aux enfants une for-

mation scolaire du cours 

préparatoire en terminale, 

en les engageant, par ailleurs, 

d’avoir une conscience écolo-

gique… Le vice-président du 

projet, Claude Sebag, a établi 

le lien de ce projet avec la san-

té. « Nous avons expliqué à 

la ministre que nous inté-

grons la santé dans la for-

mation des enfants puisque 

sur le terrain ils peuvent 

être confrontés aux risques 

infectieux par des bactéries, 

des parasites. Il faut donc 

informer les enfants pour 

prévenir ces maladies », a-t-

il dit. C’est donc cet aspect sa-

nitaire du projet qui a motivé 

la rencontre entre Jacqueline 

Lydia Mikolo et les dirigeants 

de Terre d’école.

Rominique Nerplat Makaya

COOPÉRATION SANITAIRE

La Turquie se propose d’assister les hôpitaux congolais

La ministre de la Santé échangeant avec l’ambassadeur Turc /Crédit photo Adiac

LUTTE CONTRE LE DIABÈTE 

Le Dr Evariste Bouenizabila plaide pour 
la délocalisation des centres de prise en 
charge des patients

Ce centre communautaire aura pour rôle d’aider et d’enca-

drer les femmes dans leurs activités lucratives, en vue de 

promouvoir leur autonomie et leur bien-être.  

Selon Léon Juste Ibombo, désormais, parrain de l’Asso-

ciation des femmes d’Abala, cette structure, se chargera  

d’encadrer et d’aider les femmes de ce district à mieux 

développer leurs petites activités économiques en vue de 

garantir  leur autonomie financière et de se prendre en 

charge.

« Nous allons construire un centre communautaire à 

Abala. Un adage dit que seul, on va plus vite, mais en-

semble, on va plus loin. Avec les femmes d’Abala, nous 

irons plus loin et ferons de grandes choses afin que le 

district d’Abala rayonne dans notre pays comme les 

autres districts », a souligné Léon Juste Ibombo, qui s’est 

dit soucieux du développement du district d’Abala.

Initiée par la présidente de la Dynamique d’Abala pour les 

actions de Edgard Nguesso pour le développement, ma-

dame Mouélé Essena, cette rencontre citoyenne a regrou-

pé près d’une vingtaine d’associations des femmes origi-

naires d’Abala à la préfecture de Brazzaville.

Dans son mot de circonstance, Mouélé Essena, a précisé 

que le projet de construire un centre communautaire à 

Abala, entre dans le cadre de la diversification de l’écono-

mie nationale tant prônée par le gouvernement.

Les femmes d’Abala  ont profité de la rencontre citoyenne 

pour saluer la nomination de Léon Juste Ibombo au poste 

de ministre des Postes et télécommunications, dans le 

premier gouvernement de la nouvelle République. Elles 

ont soumis à ce dernier leurs projets de développement, 

basé en  grande partie sur l’agriculture et l’élevage.

Firmin Oyé

ABALA

Construction en vue d’un 
centre communautaire d’aide 
aux femmes 
Le ministre des Postes et télécommunications, Léon Juste Ibombo l’a 
annoncé, le week-end dernier, au cours d’une rencontre citoyenne 
avec les femmes d’Abala, réunies en association, pour laquelle il a été 
choisi comme parrain.
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L’administrateur-maire du 6e 
arrondissement de Brazzaville, 
Privat Frédéric Ndeké, est descendu 
le 5 juillet en matinée dans quelques 
administrations publiques relevant 
de sa circonscription pour contrôler 
la mise en application des directives 
du chef de l’Etat qui visent, entre 
autres, la rupture avec des 
comportements déviants  

Il est 7 h 35, lorsque le premier ci-

toyen de Talangaï a foulé le sol du 

nouveau siège de son arrondisse-

ment, situé à proximité de l’an-

cienne paroisse Saint-Louis des 

Français, détruite par les explosions 

du 4 mars 2012. En effet, Privat 

Frédéric Ndeké a assisté à l’arrivée 

de certains de ses collaborateurs à 

qui il demandait les motifs de leur 

retard. Après les agents relevant 

directement de sa tutelle, l’admi-

nistrateur-maire du 6e arrondisse-

ment, s’est rendu à l’hôpital de base 

de Talangaï où il a visité quelques 

compartiments dont les services ad-

ministratifs, l’imagerie médicale et 

la gynécologie obstétrique.

 

Pas d’eau souillée de la morgue 

devant l’hôpital de Talangaï

En effet, détruit complètement lors 

du drame de Mpila en 2012, l’hôpital 

de base de Talangaï, a été réhabili-

té par le gouvernement. Interrogé 

par la presse sur les eaux souillées 

qui jonchaient parfois l’avenue 

principale, Privat Frédéric Ndeké 

a répondu que la solution avait été 

trouvée. « Je crois que c’est pour 

cette raison, que nous avons dé-

buté notre visite par l’hôpital de 

base de Talangaï. Nous gérons 

souvent des rumeurs au lieu de 

la réalité. Nos agents étaient in-

formés de ce que les eaux souil-

lées de l’hôpital et notamment de 

sa morgue étaient déversées sur 

le grand collecteur qui se trouve 

devant cette structure. Je crois 

avoir posé la question au respon-

sable de cet hôpital, il s’agit d’un 

problème qui a été réglé depuis 

fort longtemps parce que le dis-

positif est fonctionnel », a rassuré 

l’administrateur maire.

La prostitution et le bandi-

tisme, deux fléaux majeurs à 

Talangaï 

S’attachant aux questions de sécu-

rité, Privat Frédéric Ndeké a visité 

le commissariat de police d’arron-

dissement 6 Talangaï qui a déjà in-

tégré son nouveau bâtiment. Ici, le 

nouveau commissaire, le capitaine 

Patrick Armand Debougna a infor-

mé le maire des actes de banditisme 

perpétrés par des jeunes, particuliè-

rement au quartier 66 lors des veil-

lées mortuaires. Il a aussi évoqué 

l’existence des hôtels de fortune 

qui encouragent les adolescents à 

la prostitution. « Les victimes n’ar-

rivent pas à contacter la police, 

ce n’est que par l’intermédiaire 

des tierces personnes que nous 

sommes informés, mais lorsque 

nous arrivons sur place, les dé-

linquants prennent la fuite. J’ai 

commencé à convoquer les chefs 

de quartiers et de bloc pour que 

nous travaillions en synergie » a 

expliqué le commissaire de police.

L’administrateur-maire a, de son 

côté, demandé à la police de fournir 

une fiche à la fin de ces rencontres 

afin de lui permettre de convoquer 

les chefs de quartiers d’autant plus 

que ces maux ne peuvent être éra-

diqués que grâce à une collabora-

tion étroite entre les deux parties.

Plus de marché de fortune de-

vant le CSI Marien-Ngouabi

A la demande des responsables 

du Centre de santé intégré Ma-

rien-Ngouabi, Privat Frédéric Nde-

ké a pris la décision de ne plus voir 

des gens étaler des marchandises 

et autres objets de vente devant 

cette structure. Il a aussi interdit 

la gare routière de fortune installée 

aux alentours de cet établissement 

sanitaire. Ainsi, la police a reçu 

mission de déguerpir dès le 6 juil-

let tous ceux qui s’entêteront. La 

mairie a, par ailleurs, demandé à 

tout vendeur et tout propriétaire de 

véhicule qui exploitaient cet espace 

de se rapprocher d’elle afin de lui 

trouver un autre endroit pour leur 

permettre d’exercer leurs activités 

informelles.

Le maire a aussi visité les agences 

de la SNE et SNDE ainsi que l’Ins-

pection divisionnaire des contribu-

tions directes et indirectes de Ta-

langaï, une structure de la direction 

départementale des impôts et des 

domaines de Brazzaville. « Lors de 

notre première descente, le bilan 

était un peu mitigé, aujourd’hui, 

nous sommes satisfaits parce que 

dans l’ensemble des services visités 

ce matin, plus de 80% des agents 

étaient présents. Je pense que nous 

sommes en train de vivre l’étape de 

l’applicabilité des décisions prises 

par le chef de l’Etat et prononcées 

lors de son discours d’investiture 

le 16 avril au Palais des congrès », 

s’est réjoui Privat Frédéric Ndeké, 

précisant que l’objectif est de faire 

en sorte que tous les agents arrivent 

au travail dès 7h30.

Notons que les résultats de cette 

visite ont été présentés aux agents 

évoluant à la mairie de Talangaï, qui 

doivent tout mettre en œuvre afin 

d’arriver au lieu de service à temps, 

et de corriger la paresse constatée 

aujourd’hui, car le dernier travail-

leur de la mairie est arrivé au ser-

vice à 10h 26 le 5 juillet alors qu’ail-

leurs c’était à 8 heures 35.

Parfait Wilfried Douniama

TALANGAÏ

Privat Frédéric Ndeké veille au bon fonctionnement des administrations publiques 

Le maire de Talangaï s’entretenant avec les responsables du CSI Marien-Ngouabi en présence du commissaire ; crédit photo Adiac 
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D’après Macocha Tembele, le secrétaire particulier du facilitateur dans le 

conflit burundais, l’ancien président tanzanien Benjamin Mkapa, ce « pro-

chain round du dialogue de sortie de crise au Burundi est prévu du 9 au 

12 juillet (...) à Arusha».

Même si la liste des invités n’a pas été officiellement communiquée, un 

diplomate occidental qui a requis l’anonymat a indiqué que « la médiation 

va une nouvelle fois inviter pratiquement les mêmes partis et organisa-

tions de la société que lors de la relance du dialogue en mai, c’est-à-dire 

sans l’opposition regroupée au sein du Cnared ».

Après la relance du dialogue interburundais tenu du 21 au 24 mai à 

Arusha, sans le Cnared, Benjamin Mkapa avait rencontré les 10 et 11 juin 

à Bruxelles les dirigeants de cette plate-forme, qui s’étaient dits « très 

satisfaits » à l’issue de ces pourparlers. Mais le facilitateur semble avoir 

encore cédé à la pression de Bujumbura malgré les appels répétés de la 

communauté internationale à l’organisation d’un dialogue inclusif. Cela ne 

surprend guère puisqu’après la rencontre de Bruxelles, et en dépit des 

efforts déjà consentis par la médiation pour résoudre la crise, le gouver-

nement burundais avait déjà réitéré son refus de s’asseoir à la table des 

négociations avec la plateforme de l’opposition, qu’il accuse d’être liée à 

une tentative de coup d’Etat en mai 2015 et aux violences actuelles.

Réagissant à cette position du pouvoir, l’opposition l’a qualifiée récemment 

de « sabotage du processus de paix ». « La démarche d’inclusion du facili-

tateur est salutaire pour le Burundi. Il n’appartient pas à Bujumbura de 

désigner l’identité de qui doit être autour de la table des négociations », a 

souligné la Cnared dans un communiqué.

« Comme le pouvoir burundais a fait de la participation du Cnared une 

ligne rouge, Mkapa doit faire un choix entre la présence du Cnared ou 

celle du pouvoir burundais à Arusha. Il semble avoir opté pour le pre-

mier », a regretté le diplomate suscité.

Notons à titre de rappel que le Burundi a plongé dans une grave crise 

émaillée de violences lorsque le président Pierre Nkurunziza a annoncé sa can-

didature en avril 2015 pour un troisième mandat, avant d’être réélu en juillet. 

Et depuis le début de la crise, les violences ont fait plus de 500 morts. Le 

Haut-commissariat de l’ONU aux réfugiés estime à plus de 270.000 le nombre 

de Burundais qui ont fui leur pays du fait de ces violences.

Nestor N’Gampoula

Après une série d’incidents 
majeurs survenus à Bangui et 
dans plusieurs zones rurales, le 
Haut-Commissaire des Nations 
unies aux droits de l’homme, Zeid 
Ra’ad Al Hussein, a jugé urgent 
de renforcer la sécurité en 
Centrafrique.  

« Alors que 2016 avait débuté 

sous de bons auspices, avec les 

élections réussies de février 

2016, les événements récents 

qui se sont déroulés à Ban-

gui et dans plusieurs endroits 

du pays me font craindre une 

nouvelle escalade de violence 

dans les mois à venir », a dé-

claré le Haut-Commissaire, le 

4 juillet, dans un communiqué 

de presse. « Il est urgent de 

désarmer les groupes armés, 

qui restent bien trop puissants 

et ont toujours le potentiel de 

rallumer le conflit, de rétablir 

l’autorité étatique et l’Etat de 

droit, et de garantir la sécurité 

de tous les civils », a-t-il pour-

suivi.

Depuis la mi-juin, des heurts 

entre des éléments armés et 

des soldats de la Mission mul-

tidimensionnelle intégrée des 

Nations unies pour la stabilisa-

tion en République centrafri-

caine (MINUSCA) dans le quar-

tier musulman PK5 ont abouti 

à la mort de six hommes armés 

et fait 15 blessés parmi les ci-

vils. « Plusieurs incidents ré-

cents ont aussi eu lieu dans di-

verses régions, où les groupes 

armés continuent d’exercer 

leur contrôle, de commettre 

des violations graves des droits 

de l’Homme et de prendre les 

civils pour proie », a souligné 

Zeid Ra’ad Al Hussein.

Au total, précise-t-il, que les 

affrontements impliquant des 

groupes armés, y compris les 

ex-Séléka et anti-Balaka, en de-

hors de Bangui ont fait au moins 

17 morts depuis le début du 

mois. « Renforcer la sécurité et 

la lutte contre l’impunité reste 

un enjeu absolu pour l’établis-

sement d’une paix et d’une 

réconciliation durables en Ré-

publique centrafricaine », a 

déclaré le Haut-Commissaire, 

en insistant sur « le besoin im-

périeux de reconstruire le sys-

tème judiciaire et de rétablir la 

confiance dans les institutions 

étatiques afin que les gens ne 

ressentent plus le besoin de se 

faire justice eux-mêmes ou de 

compter sur les groupes armés 

pour leur sécurité ».

Le Haut-Commissaire a aussi 

exprimé sa préoccupation face 

aux violations continues des 

droits de l’Homme commises 

par l’Armée de Résistance du 

Seigneur (LRA) dans le sud-est 

de la République centrafricaine 

et a appelé à faire davantage 

d’efforts pour combattre ce 

groupe, qui s’est rendu cou-

pable de meurtres à grande 

échelle, de mutilations, d’en-

lèvements, d’esclavage sexuel 

et de recrutement forcé d’en-

fants soldats dans quatre pays 

d’Afrique centrale au cours 

des trois dernières décennies. 

Il a par ailleurs dit être « pro-

fondément préoccupé par des 

informations crédibles et trou-

blantes » portant sur des viola-

tions et atteintes aux droits de 

l’Homme par des membres de 

l’armée ougandaise déployés en 

République centrafricaine dans 

le cadre d’opérations contre la 

LRA. Parmi celles-ci figurent 

des allégations de violence et 

exploitation sexuelles, d’enlè-

vement et des mariage forcés.

Josiane Mambou Loukoula

Le Conseil européen vient d’adopter le rapport annuel sur la situation 
des droits de l’Homme et de la démocratie dans le monde en 2015.  

Ce rapport de l’Union eu-

ropéenne sur les droits de 

l’homme dans le monde s’in-

téresse aux Etats membres, 

mais également à l’ensemble 

de la communauté internatio-

nale qui a dû faire face à de 

nombreux défis pendant cette 

année.

Le document fait également 

état de la politique de l’Union 

européenne (UE) en matière 

de droits de l’homme, de dé-

mocratie et de développement 

face aux crises et conflits qui 

ont eu lieu en 2015.

L’UE rappelle les efforts enga-

gés pour relayer la cause des 

droits de l’Homme via sa poli-

tique extérieure, particulière-

ment dans les domaines des 

échanges commerciaux et du 

développement.

« Ce rapport souligne l’im-

portance de la coopération 

avec la société civile dans le 

cadre de la lutte contre la tor-

ture, notamment la formation 

des points focaux droits de 

l’Homme des délégations de 

l’UE et des Etats membres, 

assurée conjointement par le 

service de coopération exté-

rieure de l’UE et des ONG de 

lutte contre la torture », pré-

cise le texte.

Enfin le rapport souligne l’ini-

tiative de la FIACAT qui a or-

ganisé, le 19 novembre 2015, 

sous l’égide du Comité des Na-

tions unies contre la torture 

(CAT), un atelier réunissant 

les instances onusiennes, eu-

ropéennes et la société civile 

pour partager leurs expé-

riences respectives et renfor-

cer ainsi les synergies d’ac-

tions entre elles dans la lutte 

contre la torture.

Cette session privée, qui s’est 

déroulée lors de la 56ème 

session du CAT, a été l’occa-

sion pour les participants et 

intervenants d’échanger sur 

les pratiques des uns et des 

autres en matière de lutte 

contre la torture.

Après un exposé de l’action 

extérieure de l’Union euro-

péenne par des représentants 

de la Commission européenne 

et des pratiques locales de la 

société civile par le président 

de l’ACAT Côte d’Ivoire, les dé-

bats ont porté sur les moyens 

de garantir un meilleur suivi 

des recommandations du CAT.

Cette session a permis d’amé-

liorer la compréhension du 

processus de prise de décision 

de l’UE, des outils relatifs à 

la lutte contre la torture et le 

soutien aux initiatives locales. 

L’atelier a été également l’oc-

casion de faire part des activi-

tés de monitoring des organi-

sations de la société civile, au 

niveau national, régional et in-

ternational en matière de suivi 

des recommandations des or-

ganes des traités.

Le partage d’initiatives et 

d’expériences des différentes 

parties prenantes a révélé la 

nécessité de mieux coordon-

ner les activités de chacun et 

d’appréhender la lutte contre 

la torture dans son ensemble 

pour garantir une plus grande 

efficacité.

Par ailleurs, la FIACAT (Fédé-

ration internationale de l’Ac-

tion des chrétiens pour l’abo-

lition de la torture) appelle les 

institutions internationales et 

régionales, les Etats et les or-

ganisations de la société civile 

à maintenir un lien constant 

entre eux pour abolir la tor-

ture à travers le monde, car 

aujourd’hui, nul ne saurait 

imaginer une action sans une 

plus grande concertation pour 

une efficacité renforcée.
Yvette Reine Nzaba

BURUNDI

Reprise du dialogue de sortie 
de crise samedi à Arusha
Relancé en mai après plusieurs mois de blocage, le dialogue 
interburundais doit se poursuivre à partir de samedi à Arusha, en 
Tanzanie, sous les auspices du facilitateur dans la crise, l’ancien 
président tanzanien Benjamin Mkapa. La principale coalition 
d’opposition - le Conseil national pour le respect de l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la réconciliation au Burundi et de l’Etat de droit (Cnared) 
- devrait encore être absente.

CENTRAFRIQUE 

L’ONU craint une nouvelle flambée de violence

DROITS DE L’HOMME

L’Union européenne privilégie  
la coopération avec la société civile

L’UE accepte des mesures de régulation pour les sels miné-

raux dans les zones de conflits

Les entreprises de l’Union européenne qui importent de l’étain, 

du tantale, le tungstène et de l’or des zones de conflits devront 

démontrer que leurs activités n’alimentent pas les conflits armés, en 

vertu des nouvelles règles de l’UE qui ont suscité les critiques des 

groupes de défense des droits de l’Homme, refusant à ces entre-

prises de faire commerce.

Les règlements proposés ont été convenus par les législateurs de 

l’UE, les Etats membres et la Commission européenne. Les règles 

devraient être adoptées formellement dans les prochains mois.

Selon les nouveaux règlements, les Etats membres nationaux de-

vraient surveiller la conformité avec les règles et définir la taille des 

sanctions pour toutes les entreprises de sels minéraux qui enfrei-

gnent les lois.

Les nouvelles règles seraient applicables à tous les conflits armés, 

mais l’UE a distingué la République démocratique du Congo comme 

un exemple notoire. Les trafics des minéraux et des diamants des 

conflits ont alimenté financièrement les combats dans ce pays, et 

conduit au déplacement de plusieurs millions de personnes.

 

Le Rwanda exploite « les démons» du lac Kivu pour alimen-

ter l’économie

Certains Rwandais racontent des histoires de «démons» au sein du 

lac Kivu causant la mort de pêcheurs et de nageurs qui ont parfois 

disparu sur l’une des grandes étendues d’eau du continent.

Partout en Afrique, les gouvernements ont du mal à augmenter la 

capacité d’alimentation en électricité et à développer des réseaux 

pour répondre aux exigences de la croissance des populations et 

de leurs aspirations montantes. L’approvisionnement en électricité 

et la pauvreté sont souvent cités comme les plus grands obstacles à 

l’investissement.

L’usine KivuWatt du Rwanda, fonctionnant depuis mai dernier, fait 

partie d’un réseau de projets visant à fournir de l’électricité à 70% 

d’une population de 11 millions de personnes. Aujourd’hui, seule-

ment 25% ont accès à l’électricité, d’où la nécessité d’introduire des 

énergies renouvelables.

Le Rwanda, l’un des pays les plus pauvres d’Afrique, mais aussi 

parmi ceux qui ont le plus de croissance, est en train d’exploiter ses 

ressources solaires, la tourbe et l’hydraulique, pour permettre à ce 

pays enclavé de réduire sa facture énergétique, et en même temps 

stimuler l’industrie et les emplois.

Sonya Siesnik

En bref
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C’est sur la terrasse de l’hôtel Radis-
son Blu, face au fleuve, le 16 juin 
dernier, devant un parterre de nom-
breux invités officiels et clients de la 
BCI réunis dans une ambiance convi-
viale que Mr Serge TONDU, Direc-
teur Général de la BCI (Groupe BPCE) 
a présenté, son successeur Mr Pierre 

BALSAN, qui arrive de la Banque 
Saint Pierre et Miquelon (Groupe 
BPCE) où il a exercé les fonctions de 
Directeur Général pendant 12 ans. 
Au cours de la cérémonie le DG sor-
tant a fait un discours dans lequel il a 
exprimé tout à la fois son émotion de 
quitter le Congo, après 3 années 

passées aux commandes de la BCI 
qui furent riches en projets, mais 
également sa satisfaction d’avoir 
travaillé avec des collaborateurs 
engagés et motivés pour contribuer 
au développement économique et 
financier du pays. 

Pour aider les entreprises africaines et singapouriennes à développer 

leurs relations et à discuter des partenariats, International Enterprise 

(IE) – une agence gouvernementale motrice dans la promotion de 

l’économie extérieure de Singapour - organise le quatrième Forum des 

affaires Afrique-Singapour (FAAS), du 24 au 25 août à Singapour City. 

Une occasion pour renforcer les liens en matière de commerce et 

d’investissement entre l’Asie et l’Afrique.  

Cette rencontre sera l’occa-
sion d’aborder « une grande 
gamme de questions critiques 
sur le paysage économique de 
l’Afrique et des perspectives 
sur des avantages concurren-
tiels de Singapour, et identi-
fiera les opportunités de colla-
boration stratégique entre les 
deux régions », selon un com-
muniqué.
Le forum des affaires Afrique/
Singapour a réuni depuis 2010, 
quelque 2.000 dirigeants d’en-
treprises et de gouvernement 
de 30 pays. Il s’agit d’une plate-
forme d’affaires de premier 
plan pour favoriser l’inves-
tissement, le commerce et le 
leadership éclairé entre l’Asie 
et l’Afrique. Ce qui fait que les 
économiques entre Singapour 
et le continent africain pour-
suivent leur progression. Pour 
preuve, de 2004 à 2014, les in-
vestissements directs de Singa-
pour en Afrique ont augmenté 
d’un taux annuel de 5,9 %. Dès 

fin 2014, les placements cumu-
lés de ce pays en Afrique ont 
atteint 22,1 billions de dollars.
A ce jour, il y a plus de 60 en-
treprises singapouriennes 
qui sont actives dans 50 pays 
africains, y compris l’Angola, 
l’Égypte, l’Éthiopie, le Ghana, 
la Côte d’Ivoire, le Kenya, le 
Mozambique, le Maroc, le Ni-
géria, la Tanzanie, l’Afrique du 
Sud et l’Ouganda. « Les sec-

teurs concernent les matières 

premières agro-alimen-

taires, le pétrole et le gaz, le 

transport et la logistique, la 

technologie et l’infrastruc-

ture urbaine (établissement 

de plan directeur, électricité, 

eau) », note le communiqué.
Le directeur du groupe Moyen-
Orient et Afrique à Internatio-
nal Enterprise (IE) Singapore, 
G. Jayakrishnan, a dit que les 
Singapouriens sont encoura-
gés par la réceptivité des par-
tenaires des secteurs public ou 
privé de l’Afrique à la partici-

pation accrue de Singapour. « 
Il est fort stimulant de voir l’in-
térêt grandissant et une com-
préhension plus nuancée de 
l’opportunité africaine au sein 
de la communauté des affaires 
de Singapour », a-t-il fait re-
marquer. « Alors que l’Afrique 

s’urbanise rapidement, il y 

aura une demande crois-

sante de savoir-faire dans 

la gestion et la planification 

de la ville, la fourniture de 

solutions pour les services 

publics (eau, électricité), 

le logement, le transport et 

la logistique.  Singapour a 

beaucoup plus à offrir dans 

ce domaine, étant donné sa 

propre histoire d’urbanisa-

tion récente », a-t-il ajouté.
G. Jayakrishnan s’est réjoui de 
ce que la classe moyenne gran-
dissante en Afrique offre éga-
lement des possibilités aux en-
treprises singapouriennes dans 
le commerce de détail, les sec-
teurs de la consommation et 
des denrées alimentaires d’of-
frir des produits et des services 
qui répondent aux demandes 
du consommateur émergent 
africain.
Les secteurs potentiels pour 
les partenariats Afrique/Singa-
pour s’étendent à la technolo-

gie afin d’apporter des solu-
tions de paiement, la logistique 
et la livraison, l’apprentissage 
en ligne, et la technologie des 
drones pour la surveillance des 
terres agricoles et des rende-
ments, etc. A cela s’ajoutent 
la gestion de l’eau et la plani-
fication urbaine qui est un do-
maine dans lequel Singapour 
a développé une expertise en 
raison de ses contraintes fon-
cières.
Etant donné que les gouver-
nements africains privilégient 
des marchandises produites 
localement comme substituts 
aux importations étrangères, 
les entreprises de Singapour 
ont une opportunité de se lan-
cer dans le marché fabrication, 
souligne le communiqué. Dans 
tout cela, Singapour compte 
surtout sur la taille et la démo-
graphie favorable de l’Afrique 
qui présentent un important 
potentiel de croissance de la 
consommation.
Notons qu’Indorama, Olam, To-
laram et Wilmar sont quelques 
exemples d’entreprises de Sin-
gapour qui ont une vaste pré-
sence sur le continent africain 
avec des installations de traite-
ment intégrées.

Nestor N’Gampoula

Dans l’optique de promouvoir 
l’industrialisation du secteur 
bois dans les pays du Bassin 
du Congo, le Gabon accueillera 
du 13 au 15 juillet prochain, un 
forum international.  
Ce Forum de trois jours, 
connaitra la participation 
active des représentants et ex-
perts des organismes spéciali-
sés à savoir : l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 
le Programme FAO-Flegt de 
l’Union européenne, l’Asso-
ciation techniques des bois 
tropicaux (Atipt) et l’Organi-
sation internationale des bois 
tropicaux (Oibt).
Selon les organisateurs,  cette 
réunion permettra également 
aux participants de définir les 
grandes lignes d’action pour 
booster la filière bois et tracer 
l’avenir de cette ressource dans 
l’économie des pays produc-
teurs, notamment ceux du 
Bassin du Congo.
Les assises de Libreville 
définiront les grandes lignes 
d’action pour booster la filière 
bois et tracer l’avenir de cette 
ressource dans l’économie des 
pays producteurs, notamment 
ceux du Bassin du Congo, 
indique-t-on.

Rock Ngassakys

PROMOTION  
DE LA FILIÈRE BOIS

Le Gabon 
abrite un forum 
international

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

La 4e édition du forum des affaires Afrique-Singapour 
prévue en août prochain
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C’est au cours d’une assemblée générale tenue la semaine dernière 

à Glover Park (900 Briggs Chaney Rd, Silver Spring, MD 20905) 

que la communauté congolaise de la région métropolitaine de Was-

hington-DC a élu son bureau pour la période de 2016-2017.  

Plus d’une centaine de Congolais, membres de cette communauté 

ont pris part à cette assemblée générale qui a élu un bureau ayant 

la charge de diriger la communauté pendant un (1) an. La séance 

était présidée par le pasteur Israël Victorien Kouvoukinina et le 

bishop Yvon Obongono.

Après un échange de points de vue sur la situation actuelle de la 

communauté, le président sortant a rappelé les postes à pourvoir. 

Il s’agit de la présidence, du secrétariat général et du département 

de la communication.

Après appel à candidatures, Camille Crépin Lebonzo, président 

sortant a été réélu à l’unanimité ; Brice Ludovic Ebeka élu à l’una-

nimité secrétaire général ; Noël Karl Lebondzo Gandou secrétaire à 

la jeunesse et à la communication.

Dorénavant le bureau de la communauté congolaise de la région 

métropolitaine de Washington-DC, est au grand complet, avec 

Alain Mbimi à l’organisation ; Arsène Mbemba au sport ; Joseph 

Kitembo, aux finances et trésorerie.
Bruno Okokana

Quelques membres de la communauté congolaise de la région métropolitaine de Washington-DC

DIASPORA

La communauté congolaise 
de la région métropolitaine de 
Washington-DC élit son bureau 

Ce texte mis en scène par Julien 
Mabiala Bissila (prix RFI Théâtre 
2014), est une prière païenne et 
« dandy », un hymne à la vie, mis 
sur les planchers à l’Institut 
français du Congo (IFC).  

C’est avec Christ Niangouna 

et Marcel Mankita que Julien 

Mabiala Bissila, auteur-comé-

dien-metteur en scène, prix 

Radio France internationale 

(RFI), a travaillé ce texte.

La représentation théâtrale 

« Au nom du père et du fils et 

de J.M Weston », une prière 

païenne et « dandy », un hymne 

à la vie, a porté sur l’histoire sur 

la mémoire ; la ville qui n’exis-

tait plus que dans la tête de ces 

deux personnages (du théâtre) 

qui repartent chercher une 

paire de chaussure. Et comme 

ils ne retrouvent plus la géogra-

phie d’avant, ils sont obligés de 

faire appel à leur souvenir d’en-

fance pour essayer de retrouver 

la ville d’avant et de surcroit 

retrouver la paire de chaussure. 

Et donc, ils passent par des sou-

venirs très durs et anciens. Mais 

l’idée est de retrouver la paire 

de chaussure qui est l’héritage 

laissé par leur père.

C’est donc une quête, l’art dans 

cette représentation étant de 

questionner leurs vies, ques-

tionner leur passé et leur futur.

Répondant aux Dépêches de 

Brazzaville à l’issue de cette 

représentation, Julien Mabiala 

Bissila, a déclaré. « C’est ma 

vie aussi, parce que j’ai passé 

2 ans dans la forêt. J’ai échap-

pé à plusieurs accidents de la 

vie qui auraient dû être mor-

tels. Mais ce qui est important, 

c’est de poser des questions. Les 

réponses c’est à chacun de les 

trouver. On n’est pas à l’église 

où il faut dire aux gens ce qu’il 

faut faire en leur disant, ceci 

est un pêché, ce qu’il faut faire, 

c’est plutôt de forger l’esprit 

critique ».
B.Ok.

Julien Mabiala Bissila, Christ Niangouna et Marcel Mankita sur scène 

REPRÉSENTATION THÉÂTRALE 

« Au nom du père et du fils et  
de J.M Weston » sur les planchers à l’IFC 

Le chef de l’Etat congolais, Denis 
Sassou N’Guesso qui séjourne en 
Chine pour une visite d’Etat, sur 
invitation de son homologue 
chinois, Xi Jinping, a entamé 
lundi, 4 juillet, sa mission par des 
visites au siège de Huawei et de 
la banque agricole de Chine.  

Au cours de cette visite qui s’achève-

ra le 8 juillet, le président congolais 

qu’accompagnent son épouse et une 

forte délégation se rendra successive-

ment, après Pékin, dans les villes de 

Suzhou et Shanghai.

Dans ces trois villes, le président 

congolais aura, selon une source di-

plomatique, un agenda chargé où sont 

inscrits l’accueil officiel au Palais du 

peuple par le président Xi Jinping, 

un tête- à- tête entre les deux chefs 

d’Etat, la signature de plusieurs ac-

cords, la rencontre avec le président 

de l’Assemblée nationale populaire, 

Zhang Dejiang, le Premier ministre 

chinois, Li Keqiang, le maire de La ville 

de Shanghaï, des visites d’institutions 

financières et des entreprises. Dès 

son arrivée, le chef d’Etat congolais 

a entrepris deux visites. La première 

au siège de la Banque agricole de 

Chine, maison mère de la Banque si-

no-congolaise pour l’Afrique (BSCA), 

en construction à Brazzaville. Au 

cours d’une séance de travail élar-

gie aux ministres et autres experts 

côté congolais d’une part, aux hauts 

responsables de la première banque 

commerciale de Chine, d’autre part, 

Denis Sassou N’Guesso a souligné 

que l’implantation dans son pays de la 

BSCA, l’une des plus grandes banques 

au monde, était « un message fort » 

sur l’évolution positive des relations 

d’échange entre le Congo et la Chine. 

La deuxième visite qui s’est terminée 

par un dîner offert en l’honneur du 

couple présidentiel congolais, a eu 

lieu au siège de la société Huawei, qui 

s’occupe entre autres de la couver-

ture nationale en télécommunications 

au Congo. 

La journée du 5 juillet a débuté par 

la partie officielle de cette visite avec 

l’accueil officiel par le président Xi 

Jinping, suivi de la signature de plu-

sieurs accords qui constituent l’ossa-

ture du partenariat stratégique global 

entre la Chine et l’Afrique, signé à Jo-

hannesburg en décembre 2015.

Au nombre de ces accords figurent 

l’accord pour la construction des in-

frastructures des Zones économiques 

spéciales, l’accord sur la conversion 

et la libre circulation du yuan chinois 

et du franc CFA en Afrique centrale 

et en Chine avec comme point focal 

le Congo-Brazzaville, l’accord de ju-

melage entre les villes de Zushan et 

Pointe-Noire, l’accord pour un don 

de 14 milliards de francs CFA pour 

la construction du centre de mainte-

nance des aéronefs à Brazzaville, ... 

A noter que cette visite d’Etat qui 

prend fin le 8 juillet à Shanghai, est 

parmi les cinq rares que le président 

chinois a accordées aux chefs d’Etat 

étrangers.

La Rédaction

Le couple Sassou N’Guesso lors de la réception à la Banque agricole de Chine 

COOPÉRATION

Denis Sassou N’Guesso visite les sièges de Huawei  
et de la Banque agricole de Chine à Pékin
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CHANGEMENT DE NOM

Je m’appelle Fatoumata Ousman, je désire 

désormais être appelé Cissé Ousmane.

Toute personne justifiant d’un intérêt légi-

time pourra faire opposition dans un délai 

de trois (3) mois.

Les familles Mboundza et Eboto informent tous les parents, amis 
et connaissances que les obsèques de leur frère, père et grand 
père nommé Daniel Mapika, Inspecteur retraité de la CNSS, 
auront lieu ce mardi 5 juillet 2016 selon le programme suivant :
-9h, levée du corps à la morgue municipale de Brazzaville
-11h, recueillement au domicile du disparu sis rue jardin Kronenbourg
-13h, départ pour l’enterrement pour cimetière privée Bouka
-16h, retour et fin de la cérémonie
Papa Daniel, nous ne t’oublierons jamais !

Charlem Léa Legnoki, Journaliste aux Dépêches de Brazzaville,  

Messieurs Epiti Faustin Alvarez,  Enzongo Yvon Bilbert et Ngam-

bomi Roland tous à Pointe-Noire, ont le profond regret d’informer 

les parents de Brazzaville, Mossaka, Owando, les amis et tous les 

ressortissants du district de Mossaka résidant à Pointe-Noire, le 

décès inopiné de leur sœur et fille, Ebondzo Assy  Prodelle Titi,  survenu 

le jeudi, 30 juin 2016 à Pointe-Noire.

La veillée mortuaire se tient dans le secteur de Boscongo en face 

du Camp 31 Juillet à Pointe-Noire.

La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement.

Roger Séraphin loupet agent des Dépêches de B/ville 
La famille Loupet, la veuve Morapenda née Bazenga Philomène, les 
familles Nanitelamio et  Houla, les enfants Moboua annoncent aux 
parents, amis et connaissances, le programme des obsèques de leur 
sœur, mère, tante et nièce Christine Nzonzeka, survenu à Abidjan 
(Côte-d’ivoire) s’organise comme suit  :
Jeudi 7 juillet : arrivée de la dépouille mortelle à l’aéroport Maya-Maya 
et dépot à la morgue municipale ;
Samedi 9 juillet :
-9h00 : levée du corps à la morgue du CHU et recueillement au domicile 
familial, n°28 bis, rue Mbamou à Moungali ; et office religieux sur place.
13h00 :  départ pour le cimetière privé Bouka ;
-15h30 : fin de la cérémonie.

NÉCROLOGIEREMERCIEMENTS
Monsieur NZALANKAZI Claude 
et familles, 
Mesdames DIAMONIKA Julie, 
NTINOU Monique et familles 
remercient les amis et connais-
sances du soutien spirituel, 
moral et matériel qu’ils leur ont 
apporté, lors du décès, mardi 20 
juin 2016 à Pointe-Noire de leur 
regrettée fille et nièce NZA-
LANKAZI Allégra.
L’inhumation a eu lieu le mer-
credi 29 juin 2016 au cimetière 
privé « Ma Campagne » de 
Brazzaville. 
L’Eternel a donné, L’Eternel a ôté 
; que le nom de L’Eternel soit 
béni (Job1 : 21).
Que l’âme de NZALANKAZI 
Allégra repose en paix.

La famille Mvouo, Jean Habib   
Awassi, Casimir Otta, la veuve 
Mvouo Diane et les enfants, 
remercient la Direction de la 
LCB BANK de Brazzaville et tout 
le personnel de la LCB BANK de  
Pointe-Noire, parents, amis et 
connaissances pour leur 
soutien financier, matériel et 
morale, lors du décès de leur 
fils, neveux et frère, époux   et 
père, le Berger Hilarion Mvouo 
Atoyi , cadre de la LCB BANK en 
poste à Pointe-Noire.
Qu’ils trouvent ici,  l’expression  
de leur profonde gratitude.
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Les agents de l’État qui ne se conformeront pas aux lois de la 
République seront renvoyés. C’est ce qu’a déclaré le préfet de ce 
département au cours de la rencontre citoyenne avec la population, 
dans la salle de fêtes de la préfecture.   

Dans son adresse à la population, 

le préfet du département de la Li-

kouala, Gilbert Djombo Bomodjo, 

leur a dit de façon claire : « Avant 

de revenir à Impfondo, j’ai dit 

au président de la République, 

qu’à mon arrivée, je vais recen-

ser tous les agents de l’Etat. Ceux 

qui se comportent mal, qui volent 

de l’argent de l’Etat, qui ne se 

conforment pas aux lois de la Ré-

publique, qu’ils soient civils ou 

militaires, ils partiront de la Li-

kouala. Comme ils sont habitués 

aux fiches, ils n’auront qu’à en 

faire davantage ». 

S’agissant des agents de l’Etat sanc-

tionnés par la préfecture au lende-

main des présidentielles, le préfet 

Gilbert Djombo Bomodjo a dit qu’il 

a rencontré le président de la Ré-

publique (qui l’a invité) 9 fois. Ce-

pendant, en aucune fois, il ne lui a 

parlé de quoi que ce soit sur tout 

ce qui s’est dit à Impfondo où ail-

leurs à son sujet. Il en est de même 

des ministres. Il s’est réuni avec les 

ministres Henri Djombo, Gilbert 

Mokoki, Marius Mouambenga et le 

député Sabaye, aucun d’eux ne lui a 

dit quoi que ce soit sur cette affaire, 

sachant que ce n’est que normal. 

Toutefois, répondant à ses détrac-

teurs, il a déclaré qu’en aucune fois 

la signature ne lui a été retirée.

Le nœud du problème

La loi prévoit qu’aucun administra-

teur ne peut battre campagne en 

sa qualité d’administrateur pour 

un candidat quelconque. Même lui 

le préfet, n’avait pas le droit d’aller 

recevoir Denis Sassou N’Guesso, 

pour la simple raison qu’il venait en 

tant que candidat à l’élection pré-

sidentielle et non en tant que chef 

de l’Etat. Et il en  devait être ainsi 

pour tous les candidats à l’élection 

présidentielle. Il n’est donc pas allé 

recevoir un quelconque candidat. 

Mais, d’où vient que si lui en tant 

que préfet n’est pas allé recevoir 

Denis Sassou N’Guesso qui, bien 

que candidat à cette élection, était 

encore président de la République 

; qu’il y ait des cadres et agents de 

l’Etat qui aillent recevoir en grande 

pompe les autres candidats à cette 

même élection, à l’aéroport ?

« Il y avait une autre manière 

de sanctionner Denis Sassou 

N’Guesso au lieu de violer les 

lois administratives. Les urnes 

étaient l’unique moyen pour ces 

cadres qui étaient contre le pré-

sident sortant de le sanctionner. 

Car en tant que cadre et agent 

de l’Etat, on n’a pas le droit de 

battre campagne contre l’exécutif. 

Le faire, c’est montrer qu’on ne 

connait pas l’administration. Dès 

lors, on est exposé aux sanctions 

en vigueur. La loi vous frappe. 

C’est ce qui s’est fait ».

Quant aux journalistes arrêtés à 

Betou (département de la Likoua-

la), ce ne sont ni les gendarmes 

ni les policiers ni encore moins les 

militaires qui ont pris l’initiative de 

les arrêter. C’est bien lui-même le 

préfet, qui a intimé l’ordre de les 

arrêter. Le même jour, il a appelé 

le président de la République à 19h 

ainsi que son ministre de tutelle 

pour leur donner l’information de ce 

qu’il a fait arrêter les journalistes qui 

sont arrivés à Betou via Liranga sans 

autorisation préfectorale. « La ra-

dio France internationale (RFI) 

en a parlé, certes. Mais notre 

département est sensible. Nous 

ne pouvons pas accepter que des 

journalistes rentrent dans notre 

territoire sans informer aucune 

autorité, ce n’est pas normal. » 

Il faut bannir le tribalisme

Le préfet du département de la Li-

kouala a déploré aussi le compor-

tement tribal des populations de ce 

département. Ce qui s’est passé à 

Liranga est une illustration parfaite 

de ce comportement xénophobe. 

Les populations de cette sous-pré-

fecture ont passé à tabac monsieur 

Kanga, un sujet Mbochi, qui est 

allé remercier les populations de 

cette contrée pour avoir voté mas-

sivement le président Denis Sassou 

N’Guesso.

« Le tribalisme ne passe pas chez 

moi. Même le pouvoir de Braz-

zaville a compris que tous ceux 

qui n’aiment pas le préfet Gilbert 

Djombo Bomodjo sont ceux qui 

n’aiment pas le président Denis 

Sassou N’Guesso. Pourquoi com-

mettre un tel forfait à monsieur 

Kanga. Un Mbochi n’est-il pas un 

Congolais ? » 

Le préfet a stigmatisé l’ingratitude 

des gens de la Likouala vis-à-vis 

du chef de l’Etat. « Les gens de la 

Likouala sont très ingrats. Je ne 

serai jamais ingrat envers le pré-

sident Denis Sassou N’Guesso. Ma 

première maison à Brazzaville 

dans la rue Banza 200, c’est De-

nis Sassou N’Guesso qui me la 

louait, alors lieutenant et moi 

élève au lycée. Mes premiers fau-

teuils dans ma vie, c’est lui qui 

me les avait achetés. Je ne pour-

rai jamais oublier ces bienfaits. 

Même s’il me relève au poste du 

préfet. Je l’ai connu en 1966 au-

jourd’hui, nous sommes en 2016, 

ça fait 50 ans. Je n’ai jamais de-

mandé de protocole pour le ren-

contrer ». 

Pour Gilbert Djombo Bomodjo, la 

plupart des gens qui sont venus 

d’autres départements sont moins 

ingrats que les originaires de la 

Likouala, surtout ceux des dis-

tricts de Bouanela et d’Epéna. Il 

ne s’agit pas des populations mais 

des cadres, a-t-il précisé. Et d’ajou-

ter :« J’ai fait de certaines gens 

des députés, des sous-préfets, …, 

mais après ils m’ont oublié. Je 

réitère que le Congolais qui vient 

de n’importe quel département 

est chez lui ici dans la Likoua-

la et bénéficie de tous les droits. 

Aucun likoualien ne peut l’em-

pêcher de vivre ici ».

Répondant à ceux qui pensent 

qu’il y a la discrimination en ce qui 

concerne les réceptions à la pré-

fecture, Gilbert Djombo Bomodjo a 

dit qu’il reçoit tout le monde sans 

distinction aucune, même les par-

tis politiques. A titre d’exemple, le 

ministre Charles Zacharie Bowao 

est un petit frère, dit-il. Lorsqu’il 

l’a vu à Brazzaville, il n’a pas hésité 

de lui faire la remontrance. Il lui a 

demandé comment il pouvait venir 

à Impfondo sans lui rendre visite. 

Est-ce pour dire que la famille est 

finie ? Charles Zacharie Bowao lui 

aurait répondu qu’il avait été infor-

mé par le commandant de zone à 

l’aéroport que le préfet n’était pas 

sur place. Toutefois il a dit qu’il 

avait compris. Et le lendemain 

Charles Zacharie Bowao est venu 

le voir à la maison à Brazzaville. Il 

lui a dit qu’il était venu voir les ju-

meaux qui sont ses neveux. Puis 

leur a remis la somme de 100.000 

FCFA. En retour, constatant que sa 

pare-brise était cassée, le préfet a 

demandé à ce que ça soit changé 

et c’est ce qui fut fait. « C’est pour 

vous dire de ne pas confondre le 

positionnement politique et la 

famille. Ce n’est pas parce qu’on 

n’est pas dans le même parti po-

litique qu’on devient ennemi », a 

dit le préfet.

Parlant des dotations, le préfet de 

la Likouala a dit à la population qu’il 

est le premier à acheter une moto 

destinée à l’hôpital de Bouanela. 

Et partout, la plupart des agita-

teurs sont les cadres de ce district. 

Là, je viens d’envoyer des moteurs 

que j’ai achetées avec mon propre 

argent. Qu’est-ce que les cadres de 

Bouanéla font pour leur district, si 

ce n’est d’intoxiquer la population 

? Dans d’autres départements, 

les cadres se cotisent à la hauteur 

d’au moins 50.000 FCFA pour faire 

face aux vacataires, mais pourquoi 

ceux de la Likouala ne le font pas ? 

Même les boîtes de craie, ils ne les 

achètent pas pour l’éducation de 

leurs enfants. 

Le préfet a dit à la population avoir 

acheté 8 moteurs qu’il va envoyer à 

Bouanela. Il a acheté 400 litres d’es-

sence et va envoyer 50 litres dans 

chaque district. « Au lieu d’intoxi-

quer la population, je voudrais 

qu’un jour, chacun de nous fasse 

le bilan de ce qu’il a fait dans la 

Likouala. Nous avons dans la 

Likouala, des ministres, des sé-

nateurs, des députés, des direc-

teurs généraux. Je voudrais que 

chacun de nous fasse le point de 

ce qu’il a fait pour le département 

ou  pour son village. je ne trouve 

pas nécessaire de procéder à des 

intoxications. Soyons unis pour 

construire la Likouala ». 

Quant au vol, le préfet a demandé 

à la population d’informer la police 

sur les éventuels voleurs qui pro-

cèdent par des actes inciviques ces 

derniers temps. Ils ont même volé 

des panneaux solaires. « Nous-

mêmes sommes responsables du 

désordre dans notre départe-

ment ».

Avant de mettre un terme à son 

harangue, le préfet de la Likouala a 

annoncé à la population qu’il se bat 

pour qu’Impfondo bénéficie d’une 

mairie centrale qui lui donnerait 

sans doute un nouveau visage et de 

nouveaux atouts. 

Bruno Okokana

DÉPARTEMENT DE LA LIKOUALA

Le prefet menace les agents de l’État non respectueux des lois

Le préfet s’adressant aux populations du département / photo Adiac
Une vue des populations et cadres du département de la Likouala / photo Adiac
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Le chef de cette entité politico-

administrative de la ville de 

Bukavu, Roger Balindamwami, a 

lancé un appel aux 

ressortissants de ce quartier et 

de toute la province en vue de 

participer aux projets visant 

l’émergence de ce quartier.  

Pour le chef de quartier Mosala, 
commune de Kadutu, ville de 
Bukavu, dans le Sud-Kivu, l’in-
génieur Roger Balindamwami 
Lobo, a lancé un appel pour la 
reconstruction de cette entité 
dont le passé est une contribu-
tion dans l’histoire de cette pro-
vince et du pays tout entier.
Dans un entretien avec les Dé-
pêches de Brazzaville, cette au-
torité politico-administrative a 
noté que l’expérience acquise 
pendant les six années passées 
à l’hôtel de ville de Kinshasa 
comme conseiller du gouver-

neur de la capitale congolaise, 
en charge de développement, 
constitue un grand atout pour 
la gestion d’un quartier comme 
Mosala, avec une histoire riche.
Cependant, a-t-il souligné, le 
quartier étant une entité décon-
centrée, sans aucune ressource 
financière, son émergence ne 
pourrait être soutenue que par 
l’apport des ressortissants dudit 
quartier éparpillés à travers le 
pays et partout dans de monde, 
ainsi que de toute personne de 
bonne volonté éprise de paix et 
d’amour pour la reconstruction 
de ce quartier. 
C’est dans cette optique qu’un 
appel est lancé en direction des 
fils et filles de cette entité et de 
toute la province du Sud-Ki-
vu, afin de mettre la main à la 
pâte pour la réalisation de diffé-
rents projets de développement conçus.

Une histoire très riche

Retraçant l’histoire de l’entité 
sous sa gestion, l’autorité poli-
tico-administrative et chef de 
quartier, Roger Balindamwami 
Lobo, pense que ce n’est pas un 
hasard que le quartier Mosala 
est mis en évidence à Bukavu.
Selon lui, c’est par ce quartier 
de Bukavu qu’en 1956, le roi 
Baudouin a lancé les travaux 
de construction des maisons 
dites « Fonds du roi », après 
une courte visite sur l’avenue 
Funu Nakishe, l’une des onze 
avenues du quartier Mosala, 
chez Mwa Kada. Alors qu’en 
1958, en visite a Bukavu, le lea-
der du parti politique MNC plus 
tard Premier ministre du Congo 
indépendant, Patrice-Emery 
Lumumba, a passé la nuit sur 

l’avenue Buholo 4 au numéro 
27, chez un de ses collègues, 
qui travaillait à la poste.
Le quartier Mosala abrite égale-
ment la paroisse Sainte Trinité 
de Buholo, sur l’avenue Buho-
lo III, dont les travaux avaient 
été lancés en 2013, par l’Ar-
chevêque de Bukavu, Mgr Ma-
roy Rusengo François Xavier. 
En 2015, en appui à la réhabi-
litation par le gouvernement 
provincial et le gouverneur du 
Sud-Kivu, Marcellin Cishambo, 
le Président de la République, 
Joseph Kabila Kabange, a visité 
la route réhabilitée en pavées et 
le stadium Mzee Laurent-Désiré 
Kabila, construit par le budget 
participatif, sur l’avenue Buholo 
IV, l’une des onze avenues de ce 
quartier.

Lucien Dianzenza

SUD-KIVU

Un plaidoyer pour le soutien au développement du quartier Mosala

Une rue réhabilitée du quartier Mosala. 

En dépit du contexte d’essoufflement des croissances 

économiques de la région, les prochaines années 

pourraient être déterminantes pour l’entrepreneuriat 

africain. 

Une enquête réalisée auprès de cent cinquante diri-
geants d’entreprises d’Afrique par le cabinet conseil 
Pricewaterhousecoopers (PwC) confirme un état 
d’esprit plutôt optimiste sur fond d’inquiétude. Les pa-
trons ne s’inquiètent pas seulement des perspectives 
mondiales peu prometteuses mais aussi de l’absence 
de collaboration et de clairvoyance de l’État dans les 
domaines sous son contrôle, notamment le taux de 
change et la fiscalité.  
Les questions abordées dans cette étude conduite 
entre novembre 2015 et avril 2016, donc en pleine 
crise des matières premières, révèlent les sentiments 
confus au sein de l’entrepreneuriat africain. En effet, 
bien des éléments vont continuer à affecter la rentabi-
lité d’une entreprise. Comme le soutient l’enquête, il 
s’agit souvent des éléments échappant totalement au 
contrôle du monde patronal. Le tout premier épinglé 

par les entrepreneurs africains concerne les domaines 
gérés par l’État. 92 % des dirigeants déplorent la vola-
tilité du taux de change pour ses effets dévastateurs 
sur la santé financière d’une entreprise. Par ailleurs, 
les réponses des gouvernements africains aux défi-
cits budgétaire et fiscal ainsi que l’accumulation de la 
dette publique constituent également des motifs d’in-
quiétude pour 90 % des patrons interrogés. L’enquête 
révèle aussi que 84 % des questionnés craignent une 
hausse des impôts, 80 % l’instabilité politique, 79 % 
le chômage galopant, 79 % les réglementations rigou-
reuses, 77 % les infrastructures inadéquates et 75 % 
les incertitudes géopolitiques.

Les raisons d’espérer 

66 % des patrons pensent que la conjoncture écono-
mique mondiale ne va pas s’améliorer au cours de la 
prochaine année. Pour autant, l’Afrique reste une terre 
d’opportunités. C’est en tout cas l’avis de 78 % des in-
terrogés qui mettent en avant plan les opportunités de 
croissance qui se présenteront dans la région au cours 
des 12 prochains mois. Une forte proportion des patrons 

plutôt « optimistes » croient que les trois prochaines an-
nées seront déterminantes pour leurs entreprises. Mais 
il leur faudra d’abord mettre en œuvre des stratégies de 
croissance adéquates pour réaliser les performances at-
tendues. Et c’est le bon moment d’y songer. En effet, les 
économies de la région ont enregistré, pour la plupart 
d’entre elles, une longue période de croissance positive. 
Si 56 % projettent d’établir des alliances stratégiques du-
rant les 12 prochains mois, 26 % penchent plutôt pour 
des fusions - acquisitions domestiques et 16 % pour des 
fusions – acquisitions impliquant des entreprises étran-
gères. Néanmoins, il est difficile d’espérer lancer des 
stratégies adaptées aux entreprises africaines sans pas-
ser par une meilleure maitrise des tendances mondiales. 
Aussi les patrons africains veulent-ils mettre en œuvre 
des nouvelles politiques qui prennent en compte les 
avancées technologiques, la légère décrispation de la 
croissance économique mondiale, la rareté des res-
sources naturelles, le changement climatique, la crois-
sance démographique et l’urbanisation. Une équation 
qui s’avère plutôt complexe.

Laurent Essolomwa

BUSINESS EN AFRIQUE 

L’État affaiblit les entrepreneurs locaux

: le chef du quartier Mosala, l’Ingénieur Roger Balindamwami.
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L’information a été diffusée sur 

radio Top Congo FM. Le 

technicien congolais de souche 

Christian Nsengi Biembe 

complète le staff technique des 

Léopards football senior 

messieurs de la RDC. Il assumera 

désormais le poste de deuxième 

sélectionneur adjoint, aux côtés 

de Florent Ibenge Ikwange, 

sélectionneur principal, et 

Mwinyi Zahera, premier 

sélectionneur adjoint.  

En séjour à Kinshasa depuis 
quelques jours, Christian Nsen-
gi Biembe, basé en Belgique, 
aura pour mission de superviser 
les internationaux RD-Congo-
lais et d’autres joueurs, bina-
tionaux, potentiellement sélec-
tionnables chez les Léopards 
de la RDC. Le staff technique 
a donc été, pendant deux ans, 
sans un deuxième sélectionneur 
adjoint ; l’on se souvient que le 
technicien français Robert Nou-
zaret, alors sélectionneur de la 
RDC, avait deux adjoints, Mui-
tubile Santos comme premier 
adjoint et Otis Ngoma Kondi 
comme deuxième adjoint. Pour 
sa part, Claude Le Roy a eu Se-
bastien Migné comme premier 
adjoint (bien que vacataire 
qu’il a imposé au sein du staff 
technique), et Santos Muitubile 
comme deuxième adjoint.
Né en 1962, Christian Nsengi 
Biembe a très peu joué au foot-
ball avant de se convertir en 
entraîneur de football. A la fin 
des années 1990, il fait partie 

d’un groupe de personnes qui 
fondent le club de football Beko 
à Kinshasa. Ensuite, il part en 
Belgique pour suivre les cours 
d’entraîneur couronnés par un 
diplôme Uefa A. C’est lui qui ra-
mène au pays le projet des Léo-
pards Espoirs (U23) en 2002, 
avec dans sa suite feu le techni-
cien Bibey Mutombo Kalambayi, 
d’où sont sortis des joueurs 
comme Hérita Ilunga, Christian 
Kinkela, Ndumbu Sungu, Tré-
sor Luntala, etc. Et plus tard en 
juillet 2011, sa sélection a été 
éliminée de la course pour la 
qualification aux Jeux africains 
de Maputo et de la qualification 
pour les Jeux Olympiques de 
Londres 2012 par le Cameroun. 
Il y a eu à cette époque des 
joueurs comme le gardien de 
but Dibulana, Yannick Bangala, 
Felekeni, Viku, Thierry Kasere-
ka, Asumani, Diego Mutombo, 
Ilunga, Maisha, Beaubo Ungen-
da, Deo Kanda, Pierre Botayi, 
Nzambere, etc.
Mais déjà en mars 2007, Chris-
tian Nsengi Biembe avait pris les 
rênes de l’AS V.Club comme en-
traîneur principal, avant d’être 
remercié en juillet. Il avait, en 
2009 alors sélectionneur des 
Léopards espoirs, porté plainte 
à la Fifa contre V.Club sur son li-
mogeage après l’échec du règle-
ment à l’amiable entre les deux 
parties. Et la Fifa avait sommé 
V.Club de fournir des explica-
tions à ce sujet. C’est donc un 
technicien au parfum du foot-

ball du terroir qui intègre le 
staff technique national, lui qui 
a coaché en octobre 2015, avec 
Eric Tshibasu comme adjoint 
de circonstance, les Léopards 
lors de deux matchs amicaux de 
date Fifa contre les Super Eagle 
du Nigeria (victoire congolaise 
2-0) et contre les Panthères du 
Gabon (victoire 2-1), sur auto-
risation du sélectionneur Flo-
rent Ibenge Ikwange.
En séjour à Kinshasa en février 
dernier, il a félicité le sélec-
tionneur pour la victoire des 
Léopards locaux au quatrième 
championnat d’Afrique des 

nations (CHAN) au Rwanda « 

Je suis venu dire bonjour à 

Florent et le féliciter. C’est un 

frère. On se connaît depuis 

longtemps et non à partir de 

cette victoire. On se connaît 

précisément depuis les an-

nées 1996-1997. Cela fait près 

de deux décennies déjà qu’on 

se connait. On s’est connu à 

l’époque où nous avions fait 

le projet des équipes d’âges 

avec Aimé Bongo », déclarait-il 
sur Leopardsfoot.com. Et de 
remercier le coach Ibenge pour 
la marque de confiance pour 
les deux matchs amicaux Fifa 

d’octobre 2016 : « Cela m’a 

fait plaisir que Florent Ibenge 

nous ait fait confiance, Eric 

Tshibasu et moi, du fait qu’il 

n’ait pas su se déplacer. Il nous 

a donné la responsabilité, et 

ensemble, nous avons abattu 

un travail de titan avec cette 

réussite au bout. Mais tout le 

mérite revient à celui qui nous 

a offert  cette opportunité ». L’on 
veut donc croire que l’ambiance 
sera sereine au sein du staff 
technique national avec l’arrivée 
en son sein  de Christian Nsengi 
Biembe.

Martin Enyimo

LÉOPARDS FOOTBALL

Christian Nsengi Biembe nommé deuxième 
sélectionneur adjoint

Christian Nsengi Biembe, deuxième adjoint du sélectionneur Florent Ibenge (photo Leopardsfoot.com) 

Trois provinces de la RDC sont en 

épidémie de la fièvre jaune : le 

Kwango, le Kongo-central et la 

ville de Kinshasa.  Depuis la 

déclaration de cette épidémie,  

au total soixante-sept cas ont été 

notifiés dont douze autochtones 

et cinquante-cinq importés. Sur 

les douze cas, Kinshasa a notifié 

six cas.  

Depuis la déclaration de cette 
épidémie, le ministère de la 
Santé publique organise la ri-
poste avec l’appui de ses tradi-
tionnels partenaires dont l’OMS 
et l’Unicef. Pour ne pas laisser 
cette maladie gagner du ter-
rain dans ces trois provinces,  
treize  formations médicales 
ont été sélectionnées pour as-
surer la prise en charge médi-
cale des malades.  Pour la ville 
de Kinshasa, trois hôpitaux ont 
été  choisis : l’hôpital général 
de référence de Kinshasa (ex 
maman yemo), l’hôpital de 
l’amitié sino-congolaise dans la 
commune de Nd’jili et  l’hôpital 
général de Kinkole. Dans les 
deux provinces de Kwango et 

du Kongo-central, dix hôpitaux 
ont été sélectionnés à raison de 
cinq par province. Toutes ces 
mesures, à coté de la lutte anti 
vectorielle, de la formation des 
prestataires, du renforcement 
de la surveillance dans les fron-
tières visent à couper la chaîne 
de transmission de la maladie.
Il est possible de prévenir la 
fièvre jaune parce qu’il n’y a 
pas de traitement curatif contre 
cette maladie. Seul vaccin anti 
amaril qui se donne en injection 
sous cutanée au niveau du bras 
gauche est efficace pour être à 
l’abri de cette maladie dont le 
vecteur est le moustique aedes 
Aegypti. Ce vaccin confère une 
immunité à vie, selon les der-
nières recherches de l’OMS.
La RDC étant en épidémie, le 
ministre de la Santé publique, 
le Dr Félix Kabange Numbi, a 
lancé il y a quelques jours l’ap-
pel aux partenaires pour aider 
le pays à organiser une cam-
pagne de vaccination contre 
cette maladie. Cet appel a trou-
vé du répondant parce que les 
partenaires se sont engagés à 

soutenir la RDC dans l’orga-
nisation d’ici la fin du mois en 
cours de la première phase de 
la vaccination contre la fièvre 
jaune. La deuxième phase in-
terviendra  l’année prochaine.  
À Kinshasa, dix millions de per-
sonnes sont attendues excepté 
les enfants de moins de neuf 
mois. Les zones de santé fron-
talières du Kwango, du Kasaï 
et du Lualaba sont aussi ciblées 
lors de cette campagne de vac-
cination contre la fièvre jaune. 
Un million six cent mille per-
sonnes sont attendues.
En sus de la vaccination, il est 
recommandé de dormir sous la 
moustiquaire imprégnée d’in-
secticide pour se protéger des 
piqûres de moustiques, couvrir 
les récipients d’eaux, éviter 
des gites de moustiques en se 
débarrassant  par exemple des 
boîtes de conserve qui consti-
tuent des endroits de reproduc-
tion des moustiques, faire cou-
ler des eaux stagnantes, assurer 
la pulvérisation intra  et péri do-
miciliaire.

Aline Nzunzi 

Papy Okito Teme a été libéré, le 2 

juillet, après 72 heures 

d’incarcération, par le Parquet 

général de Goma et après paiement 

d’une caution, avec obligation de se 

présenter chaque mardi et vendredi 

devant le magistrat instructeur de 

son dossier.    

Dans un communiqué du 4 juillet, 
l’organisation indépendante de 
défense et de promotion de la li-
berté de presse, Observatoire de 
la liberté de la presse en Afrique 
(Olpa), s’est dit soulagé par la 
libération de Papy Okito Teme, 
journaliste et éditeur d’Echo 
d’opinions, un journal paraissant 
à Goma, dans le Nord-Kivu. Olpa 
a noté que Papy Okito Teme a été 
libéré, le 2 juillet, après 72 heures 
d’incarcération, par le Parquet 
général de Goma et après paie-
ment d’une caution de 270 mille 
Francs congolais (l’équivalent 
de 270 dollars américains), avec 
obligation de se présenter chaque 
mardi et vendredi devant le ma-
gistrat instructeur du dossier.
Cette organisation a, en effet, 
rappelé que ce journaliste et édi-

teur d’Echo d’opinions a été arrê-
té le 29 juin par trois agents de la 
Police nationale congolaise  agis-
sant sur injonction d’un huissier 
du Parquet général, alors qu’il 
se rendait à la Division provin-
ciale de l’Information et presse 
pour un rendez-vous. « Le jour-

naliste a été immédiatement 

conduit à la prison centrale 

de Munzenze de Goma, puis 

entendu, trois jours plus tard, 

sur procès-verbal par un ma-

gistrat. Il est accusé d’imputa-

tions dommageables à l’endroit 

de M. Modeste Bahati Lukwebo, 

ministre de l’Economie natio-

nale », a expliqué Olpa.
Dans son édition n°28 du mois 
de mai 2016, a soutenu cette 
ONG, le journaliste a publié un 
article intitulé : « Bahati Lukwe-
bo soupçonné d’enrichissement 
sans cause ». Dans cet article, a 
précisé Olpa, Echo d’opinions fai-
sait état de l’enrichissement du 
ministre et souhaitait voir la Cour 
constitutionnelle mener une en-
quête à cet effet.

Lucien Dianzenza

MÉDIAS

Olpa soulagé après la 
libération d’un journaliste  
à Goma

SANTÉ :

Trois hôpitaux à Kinshasa  
pour traiter des cas de fièvre jaune
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Selon un communiqué de l’Union 

africaine, ce groupe a réaffirmé 

son engagement pour le dialogue 

national fructueux avec toutes les 

parties prenantes de la RDC.  

Le dialogue politique convoqué 
par le chef de l’Etat Joseph Ka-
bila continue à patauger dans les 
méandres des tergiversations en-
tretenues par une classe politique 
divisée. Entre les partisans et les 
anti Dialogue, difficile de conci-
lier les points de vue tant tout les 
séparent. La tâche du facilitateur 
s’est davantage corsée à la lu-
mière du Conclave de l’opposition 
à Bruxelles dont les résolutions 
tendant à obstruer toute possibili-
té de consensus. On en est donc à 
la case de départ au grand dam du 
facilitateur de l‘Union africaine qui 
serait vraisemblablement obligé 
de ne composer qu’avec « ceux qui 
sont prêts ».   
Une option dont refuse d’acquies-
cer le groupe de soutien à la facili-
tation du dialogue national en RDC. 
A l’issue de leur première réunion 
tenue le 4 juillet à Addis-Abeba, 

les représentants de l’Union afri-
caine, de l’Union européenne, de 
l’ONU, de l’Organisation interna-
tionale de la francophonie (OIF), 
de la SADC, de la CIRGL ainsi que 
la Monusco « ont résolu d’en-

treprendre des consultations 

visant à encourager toutes les 

parties prenantes à participer 

à ce forum ». Ces délégués qui 
constituent ce groupe de soutien 
à la facilitation du dialogue natio-

nal, ne jurent que par la tenue de 
ce forum. Ils entendent mettre les 
bouchées doubles pour qu’avant la 
fin du mois de juillet 2016, les dis-
cussions puissent effectivement 
commencer. Ils recommandent 

vivement que les assises aient lieu 
à cette échéance et pour ce faire, 
recommandent, dans le commu-
niqué de l‘Union africaine ayant 
sanctionné leurs travaux, à ce 
que toutes les parties prenantes 
puissent créer un environnement 
propice à la tenue du dialogue 
national.  Le groupe de soutien à 
la facilitation appelle, par ailleurs, 
la communauté internationale à 
fournir le soutien nécessaire qui 
contribue à surmonter les défis que 
connaît la Commission électorale 
nationale indépendante (CENI) 
face à l’inscription des électeurs. 
C’est autant dire que la situation 
reste précaire et nécessite ainsi 
le besoin urgent pour appuyer le 
facilitateur afin de commencer ce 
dialogue national. L’on comprend 
pourquoi Edem Kodjo a effectué 
le déplacement d’Addis-Abeba 
avec l’objectif déclaré de faire le 
point avec le groupe de soutien à 
la facilitation  sur les consultations 
initiées auprès de différents prota-
gonistes de la crise congolaise.

Alain Diasso

DIALOGUE INCLUSIF 

Le groupe de soutien à la facilitation entre en jeu 

Addis Abeba, Ethiopie: Réunion inaugurale du Groupe de soutien pour la facilitation du dialogue national en RDC qui a lieu au siège de l’Union 
africaine à Addis-Abeba, en Ethiopie. Photo MONUSCO/James Gadin
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Une délégation  du Projet de développement des compétences pour l’employabilité (PDCE) conduite par  

Auxence Léonard Okombi, son coordonnateur, a visité le 5 juillet à Pointe-Noire, les jeunes vulnérables 

âgés de 16 à 24 ans actuellement en formation dans les centres et ateliers des maitres artisans après leur 

recrutement en octobre dernier.

Le CEFA automobile dans l’arron-
dissement 1 Lumumba, l’école de 
couture Jules Florence à Mvou-
Mvou et l’atelier de formation en 
coiffure et esthétique à Matendé 
ont été les principaux lieux d’ap-
prentissage visités.
Près de 36 apprenants sont for-
més au CEFA automobile depuis 
février. Ils suivent des cours théo-
riques et pratiques en mécanique 
auto mais aussi en français, ma-
thématiques et HSE. Christian 
Paubath, directeur du CEFA té-
moigne : « depuis qu’on a reçu 

ces jeunes en février dernier tout 

se passe bien ici. Les encadreurs 

dispensent les cours comme il 

se doit et les apprenants mani-

festent un enthousiasme à les 

suivre. Nous leur répétons à 

chaque instant que cette forma-

tion est importante pour leur 

avenir donc ils ont intérêt à s’ap-

pliquer par l’assiduité au travail 

et la ponctualité. La réussite de 

cette expérience va permettre à 

ce que d’autres formations simi-

laires voient le jour dans notre 

pays».

De son côté, une bénéficiaire a dit 

: « les encadreurs sont à la hau-

teur car nous apprenons beau-

coup de choses chaque jour, ce 

qui nous réjouit et on espère 

tous être bien formés pour que 

notre insertion soit facilitée ».

À l’école de haute couture Jules 
Florence et à l’atelier de formation 

en coiffure et esthétique à Maten-
dé, les jeunes filles apprenantes 
reçoivent les cours sous l’enca-

drement de leurs maitres artisans 
et artisanes, très disposés à trans-
mettre leur savoir, ont-elles témoi-
gné. Ce projet qui va durer 5 ans a 
pour objet de promouvoir l’acqui-
sition et le renforcement des com-
pétences à l’emploi et à l’entrepre-
nariat pour les jeunes vulnérables 
vivant dans les zones urbaines afin 
d’améliorer leur insertion sur le 
marché du travail et leur revenus.
Le PDCE concerne près de 1500 
jeunes, toutes composantes 
confondues à Brazzaville comme 
à Pointe-Noire. Des jeunes qui 
suivent actuellement une forma-
tion qualifiante dans les différents 
centres de formation comme Don 
Bosco, Cefa auto, APNI et auprès 
des maitres artisans dans les ate-
liers.  Pour élargir le champ des 
prestataires de formation, des avis 
à manifestation d’intérêt ont été 
lancés pour le recrutement des 
prestataires additionnels. La deu-
xième vague de formation devrait 
pouvoir être lancée au plus tard en 
octobre 2016. 
Rappelons que le PDCE est cofi-
nancé par le Congo et la Banque 
mondiale à hauteur de 32 millions 
de dollars américains.

Hervé Brice Mampouya

INSERTION SOCIALE

Visite des centres de formation des jeunes vulnérables par le PDCE

Des apprenants du PDCE en plein cours /crédit photo»Adiac»

La première édition 

du concours de 

musique réservé 

aux chanteurs du 

Coupé décalé « 

2kalé Awards » aura 

lieu le samedi 09 

juillet sur la place 

Pigalle en plein 

centre ville de 

Pointe-Noire. Pour 

sa première édition, 

l’organisation veut 

déjà marquer les 

esprits des 

mélomanes en 

proposant un show 

original riche en son 

et en couleur. 

Plusieurs artistes 
seront primés lors 
de cette journée et 
le public aura égale-
ment son mot à dire.
Créé par Junior Mé-
talik, producteur 
et journaliste à DRTV, le 2Kalé 
Awards est un concours de mu-
sique qui prime les artistes pra-
tiquant la musique du coupé 
décalé. Cette activité aura lieu 
toutes les années pour valoriser 
non seulement ce genre musical 
très en vogue en République du 
Congo mais également promou-
voir des artistes en herbe.
Joint au téléphone, le concepteur 
de cette activité, a rappelé que 
tous les ans, de nombreux DJ 
Atalaku auront la chance d’être 
récompensés par catégories défi-
nies grâce à leur prestation. 
Pour cette année, il y aura la ca-
tégorie de  meilleur artiste, la 
catégorie de meilleure chanson, 
de meilleur clip, de meilleure 

collaboration de l’année et bien 
d’autres.
En effet, cette activité va per-
mettre à ces artistes de faire un 
grand coup de publicité sur leurs 
propres œuvres, d’être visibles et 
surtout d’avoir la chance d’être 
répertoriés par une maison de 
production.
Rappelons que c’est en 2003 que 
le phénomène du Coupé déca-
lé a surgi dans les villes de Côte 
d’Ivoire avant de vite contaminer 
les autres villes africaines et occi-
dentales. 
Et c’est Douk Saga, artiste musi-
cien décédé en 2006 qui a été le 
vrai propulseur de cette musique 
qui se danse avec des chorégra-
phies bien établies.

Hugues Prosper Mabonzo

Il s’agit de la première édition du tournoi de football dénommé «La marche 

vers le développement» dont le coup d’envoi a été donné le 2 juillet au 

stade Ndéndé Niengo (quartier Fouks). La compétition a été organisée par 

Victor Foudi, premier vice-président du conseil départemental et 

municipal de la ville, président du comité d’organisation dudit tournoi, en 

vue d’offrir aux jeunes de la deuxième circonscription de l’arrondissement 

2 Mvou-Mvou des activités saines qui contribuent à la cohésion sociale et 

à leur épanouissement réel.

Le tournoi qui va se poursuivre 
jusqu’au 26 juillet réunit 20 équipes 
des différents quartiers de cette 
circonscription. Le match inaugu-
ral a opposé l’équipe de FC Biki du 
quartier Biki (CQ 205) à FC Colibri 
du quartier Sainte- Bernadette (CQ 
207) qui ont brillé par un jeu im-
pressionnant avec un niveau tech-
nique assez acceptable.  Le match 
s’est soldé par un score de zéro but 
partout.  Le même jour FC Kimoc-
toir a eu raison sur FC Kaké qu’il a 
battu  2-0.
Cette compétition qui intervient 
en cette période de vacances a été 
initiée pour occuper les jeunes avec 
des activités saines, promouvoir et 
pérenniser les valeurs sportives 
ainsi que les valeurs de paix et de 
partage. 
Elle vient en remplacement du 
tournoi annuel dénommé «Chemin 
d’avenir» qui a connu six éditions.
Victor Foudi, initiateur des deux 
évènements a d’ailleurs indiqué 
dans son mot de lancement du 
nouveau tournoi que celui-ci est 
une suite logique des éditions 
précédentes du tournoi «chemin 
d’avenir».  «C’est donc dans cette 

continuité, tout en conservant 

les acquis fondamentaux, que 

je propose aux jeunes de garder 

la dynamique sportive engagée, 

car il reste encore la nécessité de 

poursuivre l’œuvre avec esprit 

de suite et de cohérence. Le sport 

est l’un des moyens les plus effi-

caces d’unir les peuples donc le 

moyen adéquat par lequel la jeu-

nesse peut trouver son inspira-

tion et les mots de son expression 

pour son épanouissement réel», 
a–t-il dit, appelant les participants 
au fair play et au respect du règle-
ment intérieur de la compétition.
Pour le président du comité du 
quartier  211, ce tournoi est aussi 
une occasion de rappeler la né-
cessité de véhiculer un message 
sur l’importance de conserver les 
acquis de paix, d’unité et de vivre 
ensemble, chères au président de 
la République « en cette période 

de grande appréhension où les 

jeunes se doivent, à tout prix 

être encadrés pour se tenir loin 

des turpitudes politiciennes.» 
Indiquant que ce tournoi est une 
manière d’accompagner l’œuvre 
du président de la République à 
travers ses efforts d’organiser les 
jeunes autour des activités saines 
pour la cohésion sociale et leur épa-
nouissement réel, les joueurs ont 
pour leur part, exprimé leur désir 
de préserver les valeurs de paix et 

de cohésion sociale. Ils ont déclaré 
dans leur mot: « Face à tout appel 

à la désobéissance civile, nous 

devons faire preuve d’obéissance 

civique pour porter plus haut 

l’estime que nos ainés ont placé 

en la jeunesse de ce pays.»

Les matches se sont poursuivis le 3 
juillet et les scores sont:  FC Belfao 
2-2 FC Monopole; FC Coupé décalé 
0-3 Les ailes de Fouks; FC Les ai-
glons 2-3 Staff All ; FC Alice-Franck 
0-3 FC Mandiari. Notons que dans 
le cadre de cette compétition, les 
matches se jouent tous les same-
di et dimanche au stade Ndéndé 
Niengo.

Lucie Prisca 

Condhet N’Zinga

FOOTBALL 

Un tournoi regroupe les jeunes de 
Mvou-Mvou 2 au stade Ndéndé Niengo

Victor Foudi saluant les joueurs avant lors du lancement du tournoi / crédit photo Adiac

MUSIQUE 

La première édition 2kalé Awards 
2015 aura lieu à Pointe-Noire
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Après la défaite contre le Kenya 
qui a définitivement enterré les 
espoirs de la qualification pour la 
phase finale de la Coupe 
d’Afrique des nations Gabon 
2017, le président de la 
Fédération congolaise de football 
est monté en première ligne pour 
remotiver le onze national  

Les Diables rouges ont un autre 

challenge qui les attend : les 

éliminatoires de la Coupe du 

monde. Le tirage au sort ef-

fectué a placé le Congo dans 

le groupe E au sein duquel se 

trouvent le Ghana, l’Egypte et 

l’Ouganda.  Un groupe compli-

qué disait l’entraîneur adjoint 

des Diables rouges. « Cette 

poule est très difficile. Malgré 

tout, il faudrait qu’on tire notre 

épingle de jeu parce qu’on doit 

donner le maximum de ce 

qu’on peut, pour prétendre al-

ler à la coupe du monde. Seule 

une équipe qui nous sera plus 

supérieure, physiquement, 

mentalement et techniquement 

devra nous battre », commen-

tait Isaac Ngata, l’adjoint de 

Pierre Lechantre après le tirage 

au sort. Jean Michel Mbono, 

le président de la Fédération 

congolaise de football pense lui 

aussi que le Congo a toutes ses 

chances dans ce groupe.  

Avant d’aborder cette échéance, 

le président de la Fécofoot a re-

précisé les choses dans le mes-

sage qu’il a adressé aux joueurs 

et à l’encadrement des Diables 

rouges.« Au football, la liberté 

est encadrée. C’est une démo-

cratie au sein d’une dictature. 

Ce que tu inventes, ce que tu 

crées doit être au service de 

l’équipe pas à ton propre ser-

vice. Sinon ça ne sert à rien. 

Sous des aspects instructifs, 

tout cela représente beaucoup 

de travail. Et le joueur, aussi 

talentueux soit-il, n’est qu’un 

rouage d’une organisation. Le 

concept liberté est important 

sur le terrain », a-t-il déclaré. 

Et de poursuivre : « le football 

consiste à marquer des buts. 

Quand une rencontre démarre, 

chacune des équipes a un 

point. Le but est d’aller cher-

cher les deux autres 

donc trois avant 

la fin du match. Et 

pour ça, il faut être 

ambitieux, offensifs 

et créatifs »

Outre le message 

transmis aux Diables 

rouges , Jean Michel 

Mbono a exprimé sa 

satisfaction quant 

au déroulement de 

la Coupe du Congo 

qui a atteint l’étape 

des quarts de fi-

nale.  Le tirage au 

sort effectué le 4 

juillet a dévoilé les 

combinaisons des 

quarts et des de-

mi-finales. « Après 

les 8e de finale, je pense dire 

que les équipes se comportent 

très bien. Le public est discipli-

né, l’animation est au rendez- 

vous. La communication passe. 

Nous sommes globalement sa-

tisfaits. Nous espérons que tout 

se passera bien jusqu’à la fin. 

D’ailleurs, nous nous sommes 

préparés en conséquence. 

Rendez -vous est donc pris 

pour Madingou », a souligné 

le président de la fédération. Il 

n’a non plus boudé son plaisir 

quant au démarrage de la phase 

retour du championnat national 

d’élite direct Ligue 1. Au cours 

des deux dernières saisons, le 

championnat congolais ne s’ar-

rête qu’à la phase aller.

« Il est vrai qu’il est toujours 

difficile de faire une compa-

raison par rapport aux  autres 

éditions  parce qu’on  ne peut 

pas maitriser les aléas et les 

paramètres concernant le com-

portement du public (…) Nous 

avons apporté beaucoup d’in-

novations et je crois qu’il y a 

un léger mieux. Toutefois, je 

vous convie à la fin du cham-

pionnat pour un bilan complet 

et une estimation plus objective 

du succès de la compétition », a 

conclu Jean Michel Mbono.
James Golden Eloué

FÉCOFOOT

Jean Michel Mbono : « les Diables rouges 
doivent être ambitieux, offensifs et créatifs »

L’athlète congolais, 5e au 
classement mondial au lancer de 
poids, a présenté au chef du 
gouvernement, Clément 
Mouamba, son projet de 
préparation. Ce dernier l’a 
rassuré que sa route pour Rio 
sera sans obstacle.  

« J’ai promis de bien écrire 

l’histoire du Congo aux Jeux 

olympiques (J.O). La concerta-

tion que j’ai eue avec le Premier 

ministre, prouve que les choses 

vont dans la bonne direction », 

a déclaré Franck Elemba au sor-

tir de l’audience avec Clément 

Mouamba, ce 5 juillet à Braz-

zaville. A en croire le compéti-

teur, à un mois du coup d’envoi 

des J.O, il était important pour 

lui de recevoir l’onction du 

peuple congolais avant de rallier 

le Brésil où il défendra valable-

ment les couleurs du Congo. 

Mais, avant d’y arriver, Franck 

Elemba aura deux stages en 

Suisse et en Allemagne pour les 

derniers réglages.

Pour le ministre des Sports et 

de l’éducation physique, Léon 

Alfred Opimbat, il y a raison de 

croire que Franck Elemba ne 

fera pas piètre figure. « Notre 

compétiteur nous a gratifiés 

d’une médaille d’or et d’une 

autre de bronze aux onzièmes 

Jeux africains. Il a, par ail-

leurs, battu deux fois le record 

du championnat de France 

sans compter les autres titres 

qu’il a remportés dans di-

verses compétitions à travers 

le monde. Ce sont des indica-

tions importantes qui font espé-

rer », a-t-il déclaré. Le ministre 

des Sports a aussi indiqué que 

l’Etat réunira toujours toutes 

les conditions qui permettront 

à Franck Elemba de donner le 

meilleur de lui-même, de sorte 

à porter haut l’étendard du 

Congo. Lui qui a battu le record 

du Congo à Dakar, il y a trois 

semaines. Une performance qui  

lui a valu d’entrer dans le top 

dix du monde, plus précisément 

à la 5ème place.

Il n’est pas possible pour l’ath-

lète congolais de participer à 

une compétition sans se fixer 

un seuil de performance. « Mon 

premier objectif aux Jeux 

olympiques, c’est d’atteindre la 

finale. A partir de là, on verra 

ce qui se passera », selon lui. Le 

président du Comité national 

olympique et sportif congolais, 

Raymond Ibata, et le président 

de la Fédération congolaise 

d’Athlétisme, Mounga Sembe, 

présents à cette audience avec 

le Premier ministre, attendent 

que les résultats sur le terrain 

soient satisfaisants  comme cela 

est le cas depuis quelque temps.

              Rominique Nerplat Makaya

JEUX OLYMPIQUES DE RIO 2016 

Franck Elemba rassuré par le Premier ministre

Franck Elemba s’adressant à la presse / Crédit photo Adiac 

«Ce n’est pas seulement entre deux joueurs. C’est entre deux nations», a dé-

claré le Gallois, pour tenter de déminer le duel attendu entre les deux stars les plus 

chères du foot mondial, qui ont remporté ensemble la Ligue des champions fin mai. 

Mais au Portugal, pays fou de football, le destin sportif de la nation se confond avec 

celui de Ronaldo.

En 2004, pour son premier tournoi majeur, CR7 avait atteint la finale de l’Euro, avec 

une chance en or d’offrir au Portugal son premier titre international, qui plus est sur 

son sol puisque c’était le pays organisateur. A la surprise générale, c’était la Grèce 

et son football minimaliste - un but en contre puis défendre, défendre et défendre 

encore - qui s’était imposée à Lisbonne (1-0). Laissant le tout jeune Ronaldo, 19 ans, 

en larmes sur la pelouse et tout un pays dans le désespoir.

Depuis, le Portugal a toujours été placé mais jamais finaliste à l’Euro: quart de fina-

liste en 2008, demi-finaliste en 2012 (ainsi qu’à la Coupe du monde 2006). A Lyon ce 

mercredi, Cristiano Ronaldo et ses compatriotes peuvent se rattraper.

Pour ça, tous les moyens sont bons. Car le Portugal est sévèrement critiqué pour le 

manque d’ambitions de son jeu. En cinq rencontres, il n’a jamais gagné lors des 90 

minutes du temps réglementaire, avec trois nuls en phase de groupe (contre l’Is-

lande, l’Autriche, la Hongrie), une victoire en prolongation contre la Croatie en 8es 

de finale, puis une qualification aux tirs au but contre la Pologne en quarts.

«Nous aimerions jouer un jeu spectaculaire mais ce n’est pas toujours de cette 

manière qu’on gagne des compétitions», a répliqué le sélectionneur, Fernando 

Santos. Il dispose pourtant d’une formation de top niveau, avec une défense centrale 

emmenée par un autre joueur du Real, Pepe, et surtout une impressionnante arma-

da offensive: Ronaldo bien sûr, mais aussi Nani, Ricardo Quaresma et la révélation 

Renato Sanches, futur joueur du Bayern de Munich.

CR7 a également un défi personnel à relever: battre le record de buts inscrits à 

l’Euro. Le Français Michel Platini en a mis 9 (rien qu’à l’Euro-84), lui en est à 8, mais 

en quatre éditions. Les Portugais partent donc largement favoris contre le pays de 

Galles, surprenant demi-finaliste puisqu’il n’avait encore jamais participé à l’Euro. Sa 

meilleure performance internationale était jusque-là le quart de finale du Mondial-58 

perdu contre le Brésil de Pelé.

Vu du terrain, cette présence est beaucoup moins étonnante tant l’équipe mise en 

place par le sélectionneur, Chris Coleman, fait preuve de maîtrise collective et d’ef-

ficacité. La Belgique en sait quelque chose, elle qui a été éliminée 3-1 en quarts. 

Surtout, les Dragons gallois ont avec Bale leur propre star de classe mondiale.

Sur le plan personnel, son Euro est pour l’instant plus réussi que celui de Ronaldo 

L’ailier de 26 ans a inscrit trois buts et joué un grand rôle dans le parcours historique 

de son équipe, grâce à sa vitesse et sa puissance balle au pied.

«J’ai toujours cru qu’on pouvait faire quelque chose à l’Euro, il n’y a qu’à 

se souvenir des contes de fées de la Grèce (en 2004) et du Danemark (vain-

queur surprise en 1992, ndlr)», assure-t-il. La preuve? «Je n’ai réservé mes 

vacances qu’à partir du 11 juillet (lendemain de la finale, ndlr)». Bale rêve 

de retrouver en finale un autre joueur du Real, l’Allemand Toni Kroos, opposé à la 

France jeudi dans la deuxième demie. «Il avait dit que nous ne jouerions que les 

trois matchs de poule. Donc ce serait sympa de le retrouver en finale», sourit 

le Gallois. Son équipe sera cependant privée de son autre feu follet offensif, Aaron 

Ramsey, suspendu, et du latéral Ben Davies. Deux absences importantes pour une 

formation dont le 11 de départ a très peu évolué depuis le début de la compétition.

Camille Delourme
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Portugal - Pays de Galles, Ronaldo contre 
Bale, le duel des étoiles madrilènes
Portugal - Pays de Galles, c’est le Real Madrid qui se déchire. L’icône 
portugaise Cristiano Ronaldo va tenter de se rapprocher de son 
premier titre international, ce mercredi en demi-finale de l’Euro 
(19h00 GMT), mais trouve sur sa route son coéquipier en club, la 
star galloise Gareth Bale, meilleur buteur du tournoi.


